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Axe 3. Prendre en compte les idées en science politique
 « Les idées à l’état vif » : hypothèses pour une microsociologie des appropriations d’ « idées »

Cette communication propose quelques pistes pour un traitement renouvelé des « idées ». Son but est l’étude précise des appropriations que celles-ci occasionnent. Selon, cela nécessite toutefois un changement d’échelle d’observation. En effet, cette approche ne peut être pleinement constituée qu’à condition d’adopter un point de vue microsociologique sensible aux contextes locaux et aux opérations de réception mises en œuvre par les agents. En quelque sorte, c’est en nous plaçant au « ras » du travail interprétatif effectué par ces derniers que nous pensons obtenir certains effets de connaissances. En science politique, la majorité des travaux qui abordent les « idées » en posant la question de leur réception, le font du point de vue de la fonction. Ces éléments ne sont jamais appréhendés sous le rapport des formes concrètes que prend le processus lui-même. Or, il nous semble que c’est dans la mesure où l’on essaie de saisir l’usage comme un modus operandi et pas seulement en rapport avec son rôle dans des configurations concurrentielles, que l’on peut mieux comprendre la manière dont les significations sont formées, déformées et reformées à la faveur de situations diverses. Pour cela, nous nous appuierons sur les acquis de la sociologie de la culture, en particulier en matière de lecture. En effet, des problèmes similaires y ont été posés et étudiés de manière approfondie de longue date. Par analogie, nous essaierons d’identifier le type de questionnement et les outils conceptuels qui peuvent être utiles à notre propos. En outre, ce texte trouve son origine dans une recherche à propos de l’élaboration de la loi d’orientation sur l’école de 1989 menée par l’un d’entre nous et que nous présentons dans l’encadré 1. Avant de prendre un tour plus large, c’est elle qui a suscité nos premières interrogations. Nous avons choisi d’exposer notre travail dans une forme s’apparentant à un montage-parallèle. Les encadrés successifs sont consacrés à l’analyse d’aspects variés strictement liés à l’enquête empirique. Ceux-ci correspondent à différentes parties du raisonnement et illustrent les hypothèses générales développées dans le corps du texte. Dans une première partie, à partir de ce terrain, nous revenons sur la façon dont la question des « idées » et de l’appropriation sont généralement traitées en science politique. Puis, nous nous intéressons à la sociologie de la lecture pour comprendre l’intérêt du déplacement de problématique qu’elle a opéré à l’aune de nos propres interrogations. Dans une deuxième partie, nous proposons de conjuguer trois dimensions pour mieux saisir les processus d’appropriation : 1) d’abord les formes matérielles dans lesquelles les « idées » apparaissent 2) ensuite, les trajectoires, les dispositions et les habitudes mentales des agents effectuant le travail d’appropriation 3) enfin, les contraintes spécifiques exercés par les contextes d’appropriation. 

***

Qu’est-ce que s’approprier une « idée » veut dire ? 

Encadré 1. Prologue

Nos réflexions ont pour origine une « énigme » empirique que nous allons brièvement présenter. Elle concerne la loi d’orientation sur l’éducation du 10 juillet 1989, dite « loi Jospin ». Celle-ci est en effet connue pour son caractère présumé « pédagogiste » illustré par la phrase-slogan « mettre l’élève au centre du système » qui oriente l’ensemble du rapport annexé. A première vue, ces éléments peuvent faire croire à l’influence d’experts en pédagogie à l’intérieur du cabinet ministériel, ou alors, à la présence de conseillers intéressés par les courants de la pédagogie nouvelle et porteurs de représentations les valorisant. Pourtant, l’étude précise de sa fabrication suscite l’étonnement. En effet, elle paraît livrer des indices nombreux et convergents suggérant que cette dimension n’est pas vraiment au fondement de la réforme. A ce titre, il est intéressant de citer quelques extraits d’entretiens. Alors qu’au départ nous pensions observer la présence de représentants d’univers comme celui des sciences de l’éducation qui auraient largement contribué à mettre en forme la perception des problèmes et des solutions, les récits et les archives collectés dans l’enquête ne l’attestent guère. De façon significative, Daniel Bancel, chargé de mission auprès du ministre et superviseur de la mise en place des IUFM, nous fait part de son scepticisme à l’égard de celles-ci et de ses représentants :

« Je suis très réticent vis-à-vis des sciences de l'éducation. Je ne trouve pas qu'elles aient donné des résultats tout à fait satisfaisants, des résultats… En tous cas pas en France. Peut-être que dans d'autres pays…On ne peut pas dire que les sciences de l'éducation aient vraiment une grande renommée intellectuelle sur le plan international… »

Mais en France, il a quand même des gens comme Meirieu ?

(silence et réticence) je ne suis pas sûr de voir en Meirieu un vrai spécialiste. Ni qu'il soit connu ailleurs qu'en France
… »

C’est également le cas de Jean Geoffroy, chargé de l’enseignement secondaire : 

« Et puis je vais être méchant, mais gardez le pour vous… J’ai une très grande crainte parce que j’ai une maigre appréciation des sciences de l’éducation, très grande crainte parce que j’ai vu là des gens qui étaient incapables de faire autre chose que de parler de psychologie de l’élève, de sociologie de la classe, toutes choses dont je ne suis pas certain qu’elles permettent d’avoir une meilleure tenue de la classe. Je crois que c’est bien beau que de parler de quelque chose qu’on ne connaît pas, mais
… »
Néanmoins, les choses se compliquent lorsqu’on examine attentivement les dispositions au cœur de la loi. Il est ainsi difficile de ne pas voir dans certaines mesures la traduction, plus ou moins fidèle mais bien réelle, d’ « idées » liées à la nébuleuse pédagogiste. En particulier lorsque l’on considère la création des IUFM au nom de la professionnalisation des enseignants (art. 17), l’injonction au travail en équipe pour les enseignants (art. 14), l’idée d’un élève maître de son orientation (art. 8), la recommandation d’une pédagogie par contrat (rapport annexé), ou encore, la mise en place de la pédagogie de cycle parallèlement à la réduction des redoublements (art. 5), etc. Le problème consiste donc à saisir comment une réforme peut comporter des « idées » objectivées dans plusieurs dispositifs centraux, alors que dans le même temps les enquêtés (mais également les archives) semblent dire qu’elles s’y trouvent à titre périphérique. A lire les textes préparatoires qui sont produits dans le cabinet ou lorsqu’on interroge les conseillers qui les ont rédigés, il semble effectivement que le principal souci des réformateurs ait été la mise en conformité du système éducatif avec les thèmes de la « modernisation administrative » et l’idéal néomanagérial tel qu’il est formulé à l’époque [Bezes, 2009 : 255-338]. En ce sens, les diagnostics établis par les conseillers soulignent toujours les dysfonctionnements organisationnels de L’Education Nationale, plutôt que d’éventuels enjeux pédagogiques. Celle-ci serait trop lourde et sclérosée : « Tout le monde le sait, notre système éducatif est mal adapté au monde moderne
 ». Les textes du cabinet dénoncent constamment son « gigantisme » et entendent « décongestionner le dinosaure menacé d’asphyxie
 ». D’après eux, cela suppose une réorganisation profonde reposant sur l’introduction généralisée de la « souplesse » dans le système. Plusieurs dispositifs présents dans la loi expriment concrètement cet « esprit modernisateur » : projet d’établissement permettant le pilotage par objectif à l’échelon local ; promotion d’une culture de l’évaluation ; ouverture de l’école sur l’extérieur par la proclamation d’une communauté éducative qui inclue les partenaires du système éducatif (familles, associations, collectivités locales, entreprises…) ; recommandation de liens forts entre l’école et le monde économique ; projet finalement abandonné de régler un partie du traitement des enseignants sur le mérite individuel en rapport avec l’investissement dans la promotion de ces nouvelles pratiques (montage de projets locaux, capacité à travailler en équipe, suivi personnalisé d’élèves etc.) 

Au final, la réforme comporte bel et bien deux aspects : le premier renvoie à une tentative de « modernisation administrative » assumée comme telle ; le second traduit une dimension pédagogique souvent jugée secondaire (voire déconsidérée rétrospectivement par certains réformateurs) alors qu’elle paraît influencer une partie essentielle du nouveau dispositif. Pour le chercheur, cette situation revêt un caractère paradoxal. Elle soulève ainsi la question des mécanismes exacts de circulation et de réception d’ « idées ». Elle oblige à mieux saisir les processus d’appropriation à l’œuvre dans la fabrication de la loi : pour qu’une partie de la réforme possède un « air de famille » pédagogiste, il faut bien que quelque chose en ait été saisi. On peut toujours penser qu’il s’agit de faire avant tout de « l’affichage » (qui, dans notre exemple, n’en a pas moins des effets objectifs) pour se légitimer ou légitimer d’autres mesures. Mais, à supposer que cela soit vrai, cette hypothèse ne dit toujours pas grand chose des modalités concrètes par lesquelles cette opération se produit : pour « afficher » ou « légitimer », encore faut-il avoir quelque chose à afficher qui ait été préalablement approprié. Ce mécanisme n’a rien d’évident ni d’anecdotique et ne doit pas être laissé dans l’ombre. C’est ce problème que, à l’origine, nous avons essayé d’aborder et qui est au principe des propositions qui suivent. Sur ce terrain nous en sommes arrivé à l’hypothèse que la dimension pédagogique existe réellement (sous une forme qu’il faut cependant préciser), mais dans la mesure où elle a été re-prise, re-signifiée et re-produite à l’aune de la « modernisation administrative ». Cette idiosyncrasie est possible en raison de résonance superficielle entre les deux thèmes. Surtout, elle est le produit de mécanismes et de conditions microsociologiques sur lesquels nous reviendrons dans les prochains encadrés. 

Le double visage de l’appropriation

La science politique offre différentes pistes pour analyser la place des « idées ». En faire une revue complète serait fastidieux ; par conséquent, nous nous contenterons de quelques remarques. Celles-ci paraîtront peut-être injustes au regard de l’originalité et du détail de chaque recherche ; toutefois, cela permettra de définir clairement notre position. Sur le terrain que nous avons présenté et par rapport au genre de question que nous avons posé (cf. encadré 1), l’utilisation des outils issus de l’analyse cognitive des politiques publiques [Jobert et Muller, 1987 : Muller et Surel 1998 ; Muller, 2000] a été abandonné, après que nous avons essayé d’y recourir. En effet, en dépit de ses variantes, cette approche tend à traiter les « idées » comme un ensemble homogène, appris et partagé par des acteurs appartenant à des univers distincts. Celui-ci est censé façonner une vision commune déterminant la construction ou la transformation des problèmes et des solutions propres à un secteur. Or l’étude microsociologique de la fabrication de la loi de 1989, en particulier saisie au niveau de l’activité du cabinet Jospin, nous en a progressivement détourné. Non que les « idées » en seraient absentes ou qu’elles devraient être remplacées par une vision centrée exclusivement sur les intérêts ou les institutions, mais le constat empirique de leurs variations, l’existence sur ce plan d’incohérences relatives, de paradoxes réels ou apparents, rend difficilement crédible l’existence d’un « paradigme », d’un « référentiel », d’une « matrice cognitive », simple, unique et stable qui organiserait de manière évidente l’action. C’est une critique classique qui a déjà été adressée par différents travaux. A la perspective qui suppose la force intrinsèque des « idées », une partie d’entre eux oppose la diversité de leurs usages. A propos des politiques locales, Fabien Desage et Jérôme Godard soulignent par exemple la nécessité de prendre en compte les « modalités précises de transmission ou d’hybridation des idées qui reste à l’état de boîte noire [dans le courant cognitiviste] » [Desage et Godard, 2005 : 647]. Ils se concentrent alors sur la pluralité des rapports et des formes de croyances engendrées par ces dernières. De façon plus générale, cela conduit à complexifier l’analyse de leur influence : en effet, celles-ci sont toujours susceptibles d’appropriations variées correspondant à des mises en sens distinctes. Ce point est également bien illustré par un ensemble de contributions consacrées à l’importation d’ « idées » et des techniques managériales au sein d’espaces politiques variés [Politix, 2007]. Si ces dernières possèdent une certaine homogénéité et un « air de famille », il faut pourtant se garder de les traiter à la manière d’une entité idéelle unique et cohérente (« le » management) qui s’imposerait dans chaque contexte avec les mêmes effets. Comme l’indique Cécile Robert dans son texte introductif, le management possède une plasticité et une polysémie qui fait « l’objet d’usages non plus univoques mais différenciés » [Robert, 2007 : 9] de sorte qu’il ne signifie ni ne provoque les mêmes résultats (et/ou les mêmes résistances) d’un univers social à l’autre, comme le montrent les différentes enquêtes auxquelles elle se réfère. 

Toutefois ces propositions sont-elles suffisantes pour décrire les processus d’appropriation ? Nous sommes d’accord pour défendre la nécessité d’une problématique de l’usage qui oblige à mieux contextualiser les enquêtes. En revanche, ces hypothèses et les recherches qu’elles provoquent ne nous semblent pas aller au bout d’une logique qu’elles-mêmes suggèrent. Bien souvent, ce qui est entendu derrière l’impératif de la prise en compte de la « pluralité des usages » ou des « différentes modalités d’appropriation » se réduit au schème analytique suivant : une « idée » ne s’impose pas de façon univoque ; elle s’inscrit et prend sens parmi des configurations spécifiques où des agents qui occupent des positions concurrentes et possèdent des propriétés particulières l’utilisent dans le cadre de luttes de légitimation, de conservation ou de subversion, indissociables d’intérêts spécifiques. En réalité, ce qui est mis en avant c’est la fonction de l’ « idée » au sein d’un contexte particulier plutôt que le processus concret de sa réception. Les travaux que nous avons déjà cité en sont l’illustration : ce que reprochent F. Desage et J. Godard à l’analyse de type cognitive, c’est d’estimer qu’il existe une croyance commune au principe d’actions publiques diverses, alors que, d’après eux, on « ne peut faire l’économie d’un examen attentif des intérêts positionnels et de leur confrontation au sein de configurations et de rapports de forces complexes qui modèlent largement les dynamiques cognitives » [Desage et Godard, 2005 : 654]. De la même façon, C. Robert défend le point de vue selon lequel il faudrait « appréhender le management comme une ressource pour ceux qui s’en saisissent » [Robert, 2007 : 9]. A l’image des autres articles du numéro [Politix, 2007], elle met essentiellement l’accent sur les stratégies d’importation et de légitimation déployées par les agents. A l’évidence, nous ne pensons pas que cette perspective soit « erronée » ; en revanche, elle n’est pas en mesure de répondre véritablement au type de questions que nous nous posons [cf. encadré 1]. En effet, cette approche semble croire que le problème des « idées » est réglé une fois décrit leur usage sur le mode de la fonction à l’intérieur d’un jeux de positions. De ce point de vue, l’étude de ce que des agents font d’une « idée » serait largement équivalente à celle de la façon dont ils la reçoivent. Or éclairer ce premier aspect, ce n’est pas décrire la manière dont l’appropriation (qui, de surcroît, est est une des conditions) s’effectue. Bien sûr, ces dimensions sont en réalité entremêlées et la distinction que nous proposons est strictement analytique. Toutefois, cela ne doit pas justifier l’entretien d’une certaine confusion entre deux ordres de problèmes à la fois différents et très liés mais qui nécessite d’être traités avec des outils de « taille » et de « profit » différents
.
Où trouver des ressources pour débrouiller ces questions ? En science politique, les études spécialisées dans l’étude de la réception paraissent fournir quelques pistes intéressantes
. Dans une contribution récente, Brigitte Le Grignou en a explicitement souligné la possible fécondité. Toutefois, elle paraît limiter leur champ de pertinence à la description des rapports variés qu’entretiennent les personnes aux journaux télévisés et aux émissions politiques. De cette façon, elle entend saisir la politique « par le bas » en se débarrassant des « conceptions légitimistes qui président communément à l’analyse des pratiques politiques » [Le Grignou, 2006 : 141] et distingue chez les « citoyens profanes » la mise en œuvre de « « tactiques », de « bricolages », de « braconnages » afin de s’approprier, sur un mode décalé, quelques éléments d’un bien conçu par d’autres » [Le Grignou, 2006 : 145]. Dans le même esprit, Bernard Pudal a suggéré qu’une histoire sociale des « idées » politiques pourrait tirer parti des recherches sur de réception en soumettant la question du « pouvoir des textes » à l’enquête empirique. Dans ce domaine, le vaste programme qu’il bâtit suppose de faire une « histoire des lecteurs, c’est-à-dire des multiples appropriations des textes » [Pudal, 2006 : 188]. A notre connaissance, cette proposition n’a cependant pas conduit à des investigations ou des réflexions supplémentaires. En outre, elle envisage principalement la question de l’appropriation dans le cadre des mécanismes de production, de circulation et de canonisation de ce qui est objectivé sous la forme de textes et reconnu traditionnellement comme « idée politique » (le « libéralisme », le « socialisme », etc.)
. Or nous ne voyons pas pourquoi la portée heuristique des études de réception devrait se limiter à ces quelques objets. En effet, la question des « idées » et de leur influence traverse l’ensemble des terrains de la science politique. Aussi, plutôt que chercher sans fin à fabriquer de nouveaux concepts pour désigner le monde des structures idéelles, nous faisons l’hypothèse qu’il est plus intéressant d’enquêter finement sur leur appropriation. Partout où des représentations, des croyances, des discours, des mythes, des référentiels, des cadres, des matrices cognitives, des idéologies ou des savoirs sont repérés, qu’il s’agisse d’univers où se fabrique l’action publique ou de construction de cause, de militantisme ou du rapport « ordinaire » à la politique, poser la question du processus d’appropriation permet, selon nous d’obtenir quelques gains d’intelligibilité. 

Sociologie et histoire de la lecture

La sociologie de la culture a connu depuis longtemps une transformation de son questionnaire qui pourrait davantage profiter à la science politique. Celle-ci est en effet passée d’une sociologie de la consommation mesurant son volume, sa composition et sa distribution à l’analyse des façons de s’approprier des biens culturels. Les travaux de P. Bourdieu incarnent sans doute une des formes les plus sophistiquées du premier état des recherches
. Bien que son œuvre recèle de nombreuses indications et des instruments utiles pour explorer la réception, celle-ci reste avant tout une analyse des champs de production culturelle [Bourdieu, 1971 : Bourdieu, 1998] et des goûts socialement différenciés en fonction de groupes et de leur position dans l’espace social [Bourdieu, 1979]. Reposant sur l’hypothèse d’une homologie (relative) entre la hiérarchie des biens et l’appartenance sociale de ceux qui les acquièrent, elle inscrit la consommation culturelle au sein d’une lutte de classement entre différentes fractions du monde social. D’une manière semblable aux travaux de science politique évoqués plus haut, le ressort interprétatif utilisé consiste à décrire la fonction des biens ou des pratiques culturels dans la concurrence entre groupes pour l’obtention de profits de distinction et de légitimité. Or comme l’a souligné J.-C. Passeron à propos de la peinture : « le constat évident qu’il existe des fonctions sociales à l’art ne doit pas faire écran à la connaissance des processus de perception et de plaisir artistiques qui s’y opèrent » [Passeron, 2006 : 430]. En effet, et de façon plus générale, en concentrant l’attention sur les rapports entre luttes symboliques et biens culturels, cette perspective contribue à masquer les modalités par lesquels ces derniers sont concrètement reçus et les expériences produites à cette occasion. De ce point de vue, un parallèle utile peut être dressé avec la notion de « capital culturel » et son rôle dans la reproduction des inégalités scolaires et sociales. S’il n’est pas question de contester une relation statistiquement fondée, certains auteurs ont en revanche souligné que l’échelle d’observation macroscopique retenue et la métaphore de « l’héritage » finissaient par occulter ce qui se transmettait réellement [Passeron, 1982], comment cela se transmettait et le fait que ce processus entraînait « d’immanquables distorsions, adaptations et réinterprétations (…) subies [par] le « capital culturel » au cours de sa reconstruction d’une génération à l’autre » [Lahire, 2001 : 305] capables, entre autres choses, d’expliquer certaines trajectoires statistiquement improbables. Dans tous les cas, on constate qu’en matière culturelle, la prise au sérieux des mécanismes de réception ou de transmission sonne comme une mise en garde contre la croyance d’après laquelle l’enquête aurait saisi complètement ce que « font » des biens symboliques une fois décrits des écarts de répartition, des jeux de positions et de légitimation. 

Selon nous, les travaux consacrés à la lecture illustrent très bien cette perspective. En outre, ils suggèrent des analogies fécondes à propos du type de questions à (se) poser. En la matière, l’historien Roger Chartier a mené une série d’investigations stimulantes qui l’ont conduit « du livre au lire » [Chartier, 2003]. Son travail s’apparente à une sociohistoire des pratiques lectorales ayant pris ses distances avec l’histoire intellectuelle traditionnelle et celle des mentalités
. Ses recherches peuvent être décrites comme le résultat d’un problème à la fois empirique et théorique. D’une part, la période qui l’occupe (XVe-XVIIIe siècle) révèle que « ce sont souvent les mêmes textes et (…) les mêmes livres qui circulent dans tous les milieux sociaux » [Chartier, 2001 : 338] ; en conséquence, plutôt qu’étudier des corrélations entre groupes sociaux et classe d’imprimés, ce sont les modes d’appropriation qui deviennent l’objet principal et pertinent de la réflexion. Il suggère alors que ces derniers sont « sans doute autant, sinon plus distincti[fs] que l’inégale distribution sociale des matériaux » [Chartier, 2003 : 83] et que leur prise en compte s’avère décisive pour renouveler les recherches en ce domaine. D’autre part, il s’agit de savoir si le sens d’un texte est inscrit en lui et s’impose à ceux qui en disposent, ou s’il est élaboré dans et par le processus même de sa réception. Son parti est de considérer que « sans lecteur, le texte n’est qu’un texte virtuel, sans véritable existence » [Chartier, 2001 : 346] et que la signification se fait et se re-fait par les actes de lecture variés auxquels il est soumis lorsqu’il circule. Ainsi, à la suite de Michel de Certeau, l’historien entend rétablir le droit à l’existence interprétative des multiples « braconnages » [De Certeau, 1990], des reformulations et des constructions sémantiques opérées localement par chaque lecteur
 ou groupe de lecteurs. Toutefois, à côté de cette capacité inventive, une dimension matérielle est introduite dont nous spécifierons le profit exact à tirer dans la deuxième partie. Retenons d’emblée qu’il n’existe pas de textes, et partant d’ « idées », en dehors des supports qui les actualisent. D’après R. Chartier, les « mises en texte » réalisées par un auteur conformant de potentielles lectures à ses intentions (conscientes ou non) et les « mises en livre » effectuées par l’imprimeur/éditeur, contraignent les façons de recevoir [Chartier, 2003]. Au final, c’est donc la rencontre entre le « monde du texte », jusque dans ses aspects les plus concrets, et le « monde du lecteur » qui provoque la fabrication d’une pluralité de sens au sein d’ « appropriations contrastées » [Chartier, 2001 : 343]. Aussi, l’enquête doit-elle se porter tout à la fois sur la matérialité textuelle et sur les contextes, les manières de lire (oralisation/silence ; communautaire/individuel ; intensif/extensif ; masculin/féminin, etc. ) et les propriétés des lecteurs (position sociale, genre, origine géographique etc.). Nous verrons plus loin comment cette double nécessité peut être également reprise et arrangée pour l’ensemble des terrains de la science politique idées ». 

La sociologie de la lecture a poursuivi cette orientation en introduisant des éclairages supplémentaires. Dans le sillage critique de « l’esthétique de la réception » [Jauss, 1973], les recherches ont exploré la variété des expériences lectorales contemporaines. S’il ne faut pas surestimer leur homogénéité, toutes s’accordent cependant pour dire qu’il n’y a pas d’association forte et systématique entre un genre, des modes d’appropriation et les propriétés sociales de lecteurs sténographiées dans leur plus grande généralité
. Par conséquent, les enquêtes se donnent comme objet la description fine et précise des multiples combinaisons qui lient ces éléments et permettent d’expliquer le caractère plurivoque de la réception. Sans pouvoir rendre justice à la spécificité de chacune, nous rappellerons quelques résultats. D’un point de vue analytique, il est possible de distinguer deux sortes de questions, quoique dans les faits celles-ci ne soient pas toujours séparées ni séparables. La première classe de problèmes porte ainsi sur les usages de la pratique lectorale : néanmoins, il ne s’agit plus de rabattre leur contenu sur une fonction unique de distinction et de légitimation comme dans la sociologie culturelle classique. Leur appréhension s’effectue plutôt par changement d’échelle à travers l’examen de trajectoires individuelles, de moments biographiques ou de ruptures éventuelles et la façon dont ces dimensions s’entrelacent avec des « itinéraires de lecteurs » dotés d’une autonomie relative [Mauger et alii., 1999]. La lecture est ainsi susceptible de revêtir plusieurs significations : elle se révèle tour à tour esthétique, didactique, divertissante ou de salut [Mauger et alii, 1999] ; joue un rôle réparateur après des épisodes douloureux [Lahire, 2001], peut « recoudre des vies déchirées » et « produire le sentiment ou l’illusion d’une continuité existentielle » [Collovald et Neveu, 2005 : 319] ; autorise parfois une « décristallisation identitaire » [Collovald et Neveu, 2005] ou s’inscrit au cœur d’enjeux de classe et de genre [Radway, 2000 ; Charpentier, 2006 ; Albenga, 2009]. Cette liste est loin d’être exhaustive, mais tel n’est pas notre objectif : nous voulons plutôt suggérer que, en matière de lecture, la mise au jour d’un large spectre de fonctions procure une série d’indices pour un enrichissement possible du modèle de la circulation et de l’usage des « idées » tel qu’on le rencontre souvent en science politique
. Quant au deuxième type de questions, il nous semble encore plus fécond pour étudier les processus d’appropriation. Celui-ci porte en effet sur les modes de lecture eux-mêmes plutôt que sur la signification générale attribuable à la pratique (bien que, encore une fois, ces deux aspects ne manquent jamais de se recouper). Concernant les imprimés, plusieurs auteurs ont distingué un mode d’appropriation analytique et un mode d’appropriation pragmatique. Le premier inscrit la perception d’un texte dans un ensemble de savoirs stabilisés modifiant sa compréhension et sa lecture au gré des points de vue engagés ; le second l’ancre dans « une autre réalité que la seule réalité textuelle » [Lahire, 1993 : 105], c’est-à-dire au sein d’expériences vécues, passées ou présentes. Ces catégories peuvent être vues comme une extension des notions de « disposition esthétique » et d’ « esthétique populaire » que l’on trouve chez P. Bourdieu [Bourdieu, 1979]. Toutefois, les enquêtes soulignent qu’il n’y a pas d’équivalence simple entre le « pragmatique » et le « populaire » ou entre l’ « analytique » et les modes d’appropriation observés chez les membres des classes supérieures
. En effet, ces manières de lire ne s’excluent pas et, bien souvent, sont entremêlées chez des individus au cours de leurs différentes lectures [Collovald et Neveu, 2005 ; Renard, 2007]. Ces résultats conduisent alors à s’interroger sur la formation d’habitudes lectorales et leur mise en œuvre en fonction du type de sollicitations dont elles font l’objet [Renard, 2007]. En dressant un parallèle, on voit alors dans quels termes la question des « idées » pourrait être reformulée par le politiste : s’interroger sur leurs effets suppose de prendre sérieusement en compte les manières dont celles-ci sont reçues. Cela impose d’enquêter sur la pluralité de leurs usages, les modes d’appropriation distincts, la constitution des habitudes de pensée auxquelles ceux-ci renvoient et les conditions de leur activation. 

***

Jalons pour une microsociologie des appropriations 

Le but de la partie précédente était d’effectuer un rapprochement de problèmes entre la science politique et la sociologie de la culture sous le rapport de l’appropriation de formes symboliques. En présentant rapidement quelques résultats concernant la lecture, nous avons fait le pari qu’un dépaysement disciplinaire constituerait une « machine à inventer des hypothèses qui obligent la grille d’enquête à des observations nouvelles » [Passeron et alii, 1996 : 299]. Cette opération analogique a paru d’autant plus justifiée que, dans le cas des « idées », un des modes privilégiés de leur circulation est l’imprimé. En suggérant l’intérêt d’une mise en équivalence de ces domaines et de leurs questionnements, une direction générale a été indiquée ; toutefois, il reste à spécifier les voies exactes par lesquelles l’investigation pourrait y parvenir. En effet, les notions à l’œuvre en sociologie ou en histoire de la lecture ne sont pas immédiatement transférables aux terrains que labourent la science politique. Nombre d’entre elles sont indexées à des contextes particuliers et nécessitent des ajustements pour un éventuel réemploi. Surtout, à trop associer la question des « idées » à celle de la lecture, on risque de les confondre et de n’obtenir qu’un renouvellement restreint de nos interrogations. Un défaut de vigilance concernant les similitudes repérées et leur degré de validité finit par masquer certaines différences. Aussi fécond soit-il, le modèle de la lecture n’est pas coextensif aux multiples situations dans lesquelles des « idées » sont appropriées, sauf à succomber à une sorte de « lecturisme » généralisé. Ainsi, tout en reprenant à notre compte les éléments dégagés dans la partie précédente, nous en proposerons un usage particulier enrichis d’autres apports intellectuels. Nous présenterons successivement trois dimensions que l’on peut conjuguer avec profit pour saisir l’appropriation d’« idées » : 1) la forme matérielle de leur transmission 2) les contraintes spécifiques aux contextes de leurs appropriations 3) les trajectoires et les propriétés des agents concernés par leur reprise.

La forme des « idées »
Comme nous l’avons indiqué, R. Chartier soutient l’idée que les textes sont des réalités matérielles dont la forme contribue à produire le sens
. C’est pourquoi cette dimension est traitée de manière prioritaire dans les recherches qu’il mène sur les mécanismes d’appropriation [Chartier, 1989]. De façon plus générale, cette perspective nous paraît s’appliquer aux « idées » dont l’existence n’est jamais distincte des supports qui la transmettent. Toutefois, à la différence de l’imprimé, ces derniers ne sont pas réductibles aux déclinaisons de l’écrit. A priori, il n’y a aucune raison d’exclure d’autres types de manifestations, en particulier orales ; en effet, les « idées » peuvent aussi bien circuler à la faveur d’interactions de face-à-face, occasionnant d’éventuels échanges verbaux, que par l’intermédiaire de textes aux formats divers soumis au régime de la lecture. Mieux, nous faisons l’hypothèse que la prise au sérieux et la comparaison de ces deux modalités (oral/écrit) peut éclairer certains aspects des processus d’appropriation. De ce point de vue, les travaux de Jack Goody consacrés à la littératie nous semblent particulièrement profitables. En effet, ses recherches s’intéressent aux différences existant entre mode de communication oral et mode de communication écrit. Il examine ainsi leurs conséquences sur les façons de pensée et leurs contenus. Selon nous, il est tout à fait possible de reprendre ces caractérisations et de les relocaliser sur les terrains fréquentés par la science politique
. En effet, si les objets habituels du politiste appartiennent en majorité à des contextes où la culture écrite, l’alphabétisation et la scolarisation sont avancées, il reste que l’on peut toujours y repérer les manifestations différenciées des formes sociales orales et écrites en rapport avec des situations particulières
.

Dès lors, que dit l’anthropologue que le politiste peut reprendre pour saisir les processus d’appropriation ? J. Goody a enquêté sur la transmission des savoirs à l’intérieur de plusieurs types de sociétés. Dans les univers sans écriture, il rappelle que celle-ci repose en grande partie sur la parole. Ainsi, contrairement à ce que suggère parfois l’expression « société traditionnelle », ces cultures sont en réalité caractérisées par une forte malléabilité que l’anthropologue attribue à l’oralité et ses propriétés. En effet, les connaissances y sont principalement stockées dans une mémoire aux capacités limitées, tandis que leur circulation passe par une série d’échanges verbaux. Dans ces conditions, il devient difficile d’en reproduire le contenu avec exactitude, car le support qui permettrait de les fixer et d’en vérifier la conformité fait défaut. Surtout, l’oral est un flux de paroles successives, produites et reçues à sein d’interactions de face-à-face rendant plus difficile l’introduction d’une distance. Les significations n’y sont en effet jamais dissociables des contextes immédiats dans lesquels elles s’inscrivent (ce qui implique toute la gamme des effets rhétoriques, auditifs et gestuels produits par l’intonation et les postures corporelles)
. Cette forme de communication immergée dans la pratique et faite pour la pratique favorise une acquisition et une restitution assez lâches de contenus (jamais véritablement perçues comme telles par ceux qui y sont engagés), reposant sur une logique de l’à-peu-près
. En conséquence, leur appropriation ressortit à un apprentissage par imprégnation, sur le tas, avec toutes les approximations que cela provoque, plutôt qu’à une étude systématique et contrôlée sur la base de documents écrits. Cette importante variation des éléments transmis de « bouche à oreille » est bien illustrée par la récitation du Bagré chez les LoDagaa du Nord-Ghana. Après avoir enregistré et retranscrit ce mythe plusieurs fois, J. Goody a constaté les changements incessants apportés d’un locuteur à un autre, d’une circonstance à une autre, ou encore, d’un lieu à un autre. En outre, ces dernières ne se réduisaient pas à des ajustements mineurs : dans beaucoup de cas, elles correspondaient à des modifications substantielles. A l’intérieur de cette configuration, l’idée qu’il existerait une version « vraie » à laquelle retourner n’a cependant guère de sens. Plutôt qu’à une restitution verbatim, l’anthropologue est chaque fois confronté à de nouvelles versions, produits du moment et des personnes. Ainsi, les caractéristiques de l’oralité conduisent à faiblement séparer reproduction et invention parmi ce qui circule. Cette fluidité a pour conséquence de faire obstacle à la perception d’éventuelles contradictions au sein d’échanges verbaux. En effet, cette opération supposerait de pouvoir s’affranchir de la succession des paroles dans lesquelles les personnes sont prises pour les traiter avec un regard objectivant et critique
. Par ailleurs, cela conduit à limiter (partiellement) les occasions de dissensus au sein d’un groupe [Goody, 2007 : 76-77] dans la mesure où la variation constante, la remémoration parcellaire et l’absence de référent réellement stabilisé autorisent facilement tous les arrangements entre membres. 

Cette première série de remarques peut fournir un moyen d’enrichir certaines analyses. Par exemple, quand F. Desage et J. Godard recourent à la notion de mythe pour étudier des politiques locales, ils soulignent avec raison que la « transmission des idées est soumise à des phénomènes d’altération et d’appropriations » [Desage et Godard, 2005 : 657] qui mettent en question l’existence d’un sens commun véritable. Il n’est en revanche pas tout à fait exact d’en attribuer la cause au fait que la circulation d’ « idées » ne « s’apparente jamais à une transmission matérielle » [Desage et Godard, 2005 : 657]. Au contraire, en poussant plus loin l’analogie avec le mythe à la lumière de ce qui précède, on peut se demander si le flou constamment observé par les auteurs, les contradictions non perçues d’une personne en entretien, le caractère de certaines « idées » à la fois « fétiche rassembleur » et mot d’ordre facilement réajusté en fonction d’intérêts et de situations, ne sont pas en partie imputables (et en partie seulement) à la matérialité orale telle que J. Goody l’a caractérisée
. Bien sûr, il ne s’agit pas d’affirmer que nous sommes face à un monde dépourvu d’écriture comparable à celui des LoDaaga. Dans le cas présent, il y a cependant un intérêt à enquêter sur l’appropriation d’ « idées » du point de vue des supports de transmission au sein d’arènes différentes. En effet, si les hommes politiques (ou les fonctionnaires) ne sont pas toujours à l’origine des mythes qu’ils mobilisent [Desage et Godard, 2005 : 659], on peut toujours se demander sous quelles formes ils les reçoivent, de quelle manière et dans quel cadre ils les restituent. On peut également penser que leur tendance à produire des récits à la cohérence relative, affranchis du souci d’exactitude ou d’un rapport au réel ayant le souci de correspondre [Desage et Godard, 2005 : 658], s’apparente à la récitation du Bagré et comporte quelques traits de la transmission orale comme le privilège accordée à l’informalité, la répétition tournée vers la pratique et les logiques situationnelles, plutôt que la reproduction contrôlée supposant un examen rigoureux
. 

Par contraste, un des effets principaux de l’écriture est la décontextualisation de ce qu’elle transmet. Parce qu’elle peut communiquer à distance des contenus, cette forme extraie les significations des situations de face-à-face où l’oralité les assigne. Elle offre ainsi les moyens de distinguer les segments d’un discours pour les manipuler, les comparer, les classer ou les rapprocher en accordant une plus grande attention au sens sous le rapport de son autonomie. Pour cette raison, l’écrit constitue un instrument de conservation qui fabrique de la tradition grâce aux vérifications « à la lettre près » qu’elle permet. C’est également ce qui provoque l’innovation : en effet, la fixité du support établit les conditions d’une critique systématique et d’une « rumination constructive » [Goody, 1979 : 97] reposant sur des connaissances accumulées en dehors de la seule mémoire ou de savoir-faire incorporés. La scripturalité explicite ce qui auparavant restait inscrit dans l’à-peu-près d’interactions quotidiennes ; elle favorise la mise en œuvre d’un raisonnement formel et abstrait capable de repérer des contradictions, là où l’oral s’accommode de l’implicite et d’une logique approximative strictement attachée aux circonstances. Toutefois, il ne faut pas surestimer la capacité de l’écriture à développer un rapport réflexif au monde. Le seul fait de tracer des signes ne suffit pas
. Il existe des différences en son sein : en effet, celle-ci ne se distingue de la logique pratique qu’ à la faveur de techniques spécifiques, comme la liste ou le tableau [Goody, 1979 ; Goody, 2007]. Ces manières d’organiser les informations, et surtout d’en produire de nouvelles par simplification du réel, rendent possible une appréhension synoptique et non plus seulement linéaire de ce qui est transmis. En conséquence, il importe de considérer le degré d’objectivation et les formes de codification que l’écrit fait subir aux contenus communiqués. Ceux-ci possèdent des implications cognitives et pratiques distinctes. Acquérir une « idée » par le biais d’un long récit littéraire
, d’un traité doté d’une organisation systématique clairement visible, d’une note de synthèse, d’un tableau, des schémas ou d’un ensemble de formules mathématiques, ce n’est pas tout à fait la même chose
. Cela suppose des dispositions, des habitudes (parfois) différentes, provoque des appropriations et finalement des représentations variées. 

Les travaux de science politique qui ont pris comme objet la diffusion et l’entretien d’ « idées » au sein de formations [par exemple : Ethuin, 2003 ; Michel, 2005 ; Yon, 2009]) n’ont pas toujours accordé une attention explicite à cette dimension, sans pourtant qu’elle soit absente de leurs descriptions. Par exemple, dans un article récent, Karel Yon analyse finement une série d’observations effectuées lors de stages confédéraux à Force Ouvrière. Son but est de montrer comment le « style du groupe » (en particulier, la valorisation récente de « l’interprofessionnel ») s’y diffuse de façon volontaire à l’occasion d’exercices où des connaissances sont transmises. Dans les sessions destinées aux nouveaux adhérents, il souligne que le sens des « frontières du groupe » tente d’être communiqué au moyen d’un schéma circulaire où l’équivalence « patronat », « pouvoir », « capitaux » est opposée au terme « syndicat » et à la diversité des instances représentatives salariées qui, par des flèches, lui sont attachées. Il s’agit ainsi de « faire constater l’équivalence des fonctions remplies par des institutions portant des noms différents », de sorte que « les formateurs peuvent conclure, de manière systématique, à l’artificialité de la coupure public/privé » (souligné par nous [Karel, 2009 : 67]). Ce point nous paraît bien illustrer une des implications de la forme scripturale. En effet, le « classisme » [Karel, 2009 : 67] que les formateurs cherche à inculquer passe par les ressorts d’une technique graphique particulière. Comme l’a souligné J. Goody, la mise en tableau a pour « effet d’obliger la pensée à prendre une forme binaire » [Goody, 2007 : 211]. Pourtant, il ne faudrait pas croire que l’on se trouve ici nécessairement confronté à un ensemble de connaissances fortement codifiées. De ce point de vue, il est dommage que l’auteur n’ait pas exploré davantage cette dimension en s’attardant systématiquement sur le dispositif de formation, son déroulement, la matérialité des idées diffusées. Si des éléments importants sont livrés au fil de l’analyse (réalisation d’exercices et corrections au tableau par les stagiaires, distribution de documents pourvus de chronologie, sollicitation orale afin d’éviter les situations « d’écoute passive », faibles prises de notes de part de la grande majorité, etc.), ils ne sont pas étudiés en tant que tels. Du reste, l’ethnographie réalisée semble indiquer que, dans ce cas, la circulation d’idées est un mélange de formes orales et scripturales. Il n’y a évidemment aucune règle générale, et l’intérêt de l’enquête est de préciser le « dosage » de ces « composés » pour chaque configuration en essayant de les saisir, autant que le terrain le permet, au ras du sol
. 

Encadré 2. Les formes élémentaires de la réception de la « pédagogie » au sein du cabinet Jospin

Au cours de l’enquête, Jean Ferrier et Claude Allègre ont été systématiquement désignés comme les « spécialistes » de la pédagogie au sein du cabinet Jospin. Nous avons donc tenté d’analyser ce que cette dernière signifiait pour eux et les formes par lesquelles ils se l’étaient appropriés. Notre propos paraîtra sans doute limité au regard de ce que nous avons proposé pour l’étude des processus de réception. Toutefois, il n’est pas impossible de formuler quelques hypothèses sur un terrain inaccessible à l’observation directe. En partant de notre questionnement sur la matérialité des « idées », nous essaierons de réinterpréter quelques indices logés au cœur des entretiens ou des archives. 

 Il est clair que les deux « spécialistes » en pédagogie du cabinet n’interviennent pas en raison d’une compétence particulière reconnue au sein d’un champ disciplinaire et/ou professionnel en rapport avec ce domaine. Mais il y a plus. Nos investigations indiquent que ces deux conseillers possèdent une connaissance approximative de ces questions. Elle semble en effet avoir été acquise sur le tas ; au mieux, à la faveur de quelques lectures rapides et désordonnées. En guise de « pédagogisme », ils développent plutôt une forme de « pédagogisme pratique » qui repose volontiers sur leurs expériences d’enseignants et sur des échanges avec d’autres « pédagogues ». Nos données font ainsi ressortir une distance importante de leur part à l’égard d’un « pédagogisme théorique » qui aurait été acquis et reproduit de manière rigoureuse par référence à des connaissances spécifiques. En ce sens, c’est plutôt à cause de sa connaissance pratique du premier degré que J. Ferrier a été recruté. Quant à C. Allègre, d’abord considéré comme un spécialiste du supérieur, ses connaissances relèvent d’une sorte de goût personnel qui, après son entrée au cabinet, l’a conduit à s’investir progressivement dans les questions d’enseignement scolaire. 

De ce point de vue, la trajectoire de J. Ferrier est intéressante. Il a gravi successivement tous les échelons du système éducatif : d’abord instituteur, il obtient le CAPES puis l’agrégation de géographie. Par la suite, il devient inspecteur d’académie. S’il est celui des conseillers qui semble le plus versé dans les questions pédagogiques, il indique toutefois n’avoir jamais beaucoup lu d’auteurs spécialisés en la matière. En entretien, il l’exprime même avec une certaine gêne : 

« Et si vous deviez inscrire un certain nombre d'auteurs à votre Panthéon pédagogique, qui est-ce que vous sélectionneriez ?

Euh… y'en aurait pas beaucoup. Y'aurait Antoine Prost, pour l'histoire de l'Education, (silence)… Mais je peux vous dire, ça vous serez pas obligée de l'écrire, moi j'ai lu très peu de livres sur le domaine pédagogique, j'ai construit ma doctrine pédagogique par… par la pratique… (…) Mais ça vous n'êtes pas obligée de… Je veux dire, c'est pas un titre de gloire de pas lire beaucoup de bouquins pédagogiques, j'ai sans doute eu tort… d'ailleurs…»

Son appropriation des « idées » pédagogiques valorise avant tout le contact informel avec les personnes, les échanges oraux qui permettent de s’imprégner et d’apprécier pratiquement des expériences, plutôt que la fréquentation prolongée de textes. Ainsi, tout en n’ignorant pas ce qu’il présente comme ses « lacunes », il souligne à plusieurs reprises à quel point considère plus utile de s’informer et de s’entourer de « bons pédagogues », plutôt que de bien connaître « les auteurs » : 

« Ce qu'il faut que vous sachiez, c'est que quand on a travaillé sur des textes pédagogiques, il vaut mieux connaître bien de très bons pédagogues que de connaître bien les auteurs
… »

Dans ces conditions, la réception ne peut se faire que sur fond d’oralité et favoriser un rapport assez lâche aux contenus. Par conséquent, il n’est guère étonnant de voir de ce conseiller forger sa « doctrine éducative » à partir de ses souvenirs d’enseignant. Ceux-ci peuvent se conjuguer sans grand souci d’exactitude avec certains aspects de ce qu’il perçoit comme étant la nébuleuse des thèses pédagogiques. Par exemple, la mesure des cycles à l’école primaire dont il revendique la paternité est très directement liée à son expérience dans une classe à multi-niveaux en milieu rural : 

« Vous m'aviez dit que votre réflexion sur le redoublement elle datait d'avant… ?

Oui, d'avant, bien d'avant mon entrée au cabinet… J'ai vu quelques fois des élèves redoubler contre mon gré, en particulier dans le second degré, puisque dans le premier degré, comme je vous ai dit, ils ne redoublaient pas, enfin pas dans l'école où j'étais, parce que j'étais avec ma femme dans une école à poste double, et que les élèves suivaient normalement et passaient d'une division à l'autre. S'ils étaient moins bons en dictée, on raccourcissait un peu la dictée, si ils étaient meilleurs, on l'allongeait, enfin la dictée ou le problème de mathématiques, enfin… ils suivaient… avec le cours, le cours plus élevé ou pour certains, on leur disait "Ben tu t'arrêteras là"… Mais en collège, je me suis battu contre des redoublements sur lesquels j'ai perdu parce que mes collègues étaient majoritaires, et euh… quelques fois j'ai regretté beaucoup d'avoir fait redoublé certains élèves… Enfin bon, c'est la vie !

Mais donc c'est lié à une expérience personnelle de l'enseignement…

Oui mais quand même, quand on analyse les choses, moi quand je regardais mes élèves qui redoublaient au collège, ils étaient pas meilleurs à la fin de l'année où ils redoublaient que l'année d'avant, alors il y a pas de raison de les faire redoubler ! D'ailleurs, ils étaient même plutôt moins bons
… » 

Le cas de C. Allègre est très différent. En 1988, il est un géophysicien de réputation internationale que rien ne dispose à s’intéresser aux questions d’enseignement scolaire. Nous l’avons dit : son intérêt pour la pédagogie paraît surtout relever d’un goût personnel. C’est en effet au titre de ses connaissances en matière de recherche et d’enseignement supérieur qu’il est d’abord recruté – mais aussi en raison de ses relations personnelles avec le ministre et de son engagement au Parti Socialiste. Dès son arrivée, il produit plusieurs textes d’une soixantaine de pages qui s’apparentent à de vastes « méditations » sur le système éducatif. Il y propose alors de rénover l’université en profondeur, mais aussi l’enseignement secondaire. N’ayant pas souhaité nous rencontrer, nous devons nous contenter d’interpréter son rapport aux « idées » pédagogiques tel qu’il apparaît dans les documents conservés aux Archives Nationales. Durant cette période, les écrits qu’il produit sont avant tout caractérisés par des réflexions et des « impressions » au ton personnel, nourries d’une connaissance indigène mais partielle du système éducatif. Il peut ainsi s’interroger : 

« Va-t-on continuer le cours magistral tel que nous l’avons connu au lycée ou au premier cycle ou va-t-on initier un système de vidéo-cassettes personnalisées complété par des séances d’explications et de questions au professeur ? Va-t-on continuer les cours d’histoire, de sciences naturelles ou même de physique sans le recours permanent à l’audiovisuel ? S’il en est ainsi, devra-t-on former les professeurs de la même manière
 ? »

En réalité, au sein du cabinet, sa production écrite ne correspond jamais à une exposition réfléchie et stabilisée d’un programme de réforme qui mobiliserait un corpus d’études et des connaissances disponibles sur la question. Ses rares références sont des citations d’essayistes non spécialisés comme François de Closets :

« [Au sujet de la revalorisation du métier d’enseignant] Ne peut-on pas réfléchir sur le fait fondamental qu’une profession aussi mal rémunérée a continué d’attirer autant de candidats de qualité ? Les avantages non financiers – comme les appelle François de Closets offriraient-ils des compensations équitables à la faiblesse des traitements ? Là encore, il faut se garder de toute réponse hâtive
. »

Sa connaissance de l’ensemble du système scolaire étant approximative, il rapporte souvent son fonctionnement à ce qu’il connaît le mieux, l’enseignement supérieur et l’univers de la recherche : 

« Dans le primaire, les connaissances nécessaires ne dépassent pas le niveau du bac. Leur maîtrise demande peut-être la propédeutique. La pédagogie est déterminante et sans doute difficile, car elle doit être à la fois collective et différenciée. .Au contraire, dans le second et le troisième cycle de l’enseignement supérieur, c’est la connaissance et plus encore la création et la structuration de la connaissance naissante qui sont essentielles. L’acte pédagogique au sens traditionnel du terme est second. Parce que le travail de l’étudiant doit être en grande partie personnel parce que l’effort pédagogique essentiel du professeur est de faire l’effort de structurer les connaissances qui naissent. L’étudiant doit à ce niveau savoir travailler seul, et le cours ne peut être qu’une source d’inspiration forcément assez sporadique. Ceci montre que le terme de pédagogie ne signifie pas la même chose pour divers niveaux d’enseignements
. »

Il est difficile de savoir sous quelles formes C. Allègre a pris connaissance et s’est approprié une partie des idées issues de l’univers pédagogique. Toutefois, ces différents extraits suggèrent que, en la matière, il n’a jamais fait que fournir des considérations personnelles ramenées à son expérience du système éducatif, à l’image de la définition du terme « pédagogie » qu’il s’autorise à donner. Dans ses notes conservées aux Archives Nationales, l’absence de références à des formes écrites comme des citations d’auteurs reconnus sur le sujet, des ouvrages, des articles ou des rapports, suggère qu’il n’en a jamais connu que des manifestations relâchées, vagues, à distance et de seconde main. S’il les a éventuellement reprises à son compte, c’est d’abord en les intégrant et en les ré-interprétant dans un rapport pratique, intuitif et fortement personnalisé. Sans doute ce réaménagement a-t-il été facilité par des connaissances préalables relevant de l’imprégnation assez floue, plutôt que de savoirs écrits explicites et formalisées. 

Au final, ceux qui sont présentés comme les « penseurs » du cabinet Jospin disposent de connaissances assez floues en matière d’éducation et de pédagogie. Ce qu’ils paraissent s’approprier, ce sont des formes fortement malléables, passant avant tout par l’oralité et le contact personnel dans le cas J. Ferrier. Celles-ci sont ensuite réinscrites à l’intérieur de connaissances liées à des expériences personnelles pour fabriquer une sorte de « pédagogisme pratique » assez éloigné de la lettre des savoirs spécialisés en la matière. En essayant d’identifier les formes matérielles de réception d’ « idées » pédagogiques, notre enquête sur le cabinet indique que celles-ci semblent davantage exister à « l’état gazeux » plutôt que sous une forme « solide » suscitant des appropriations rigoureuses et contrôlées. Le rapport relâché et pratique que l’on observe chez les deux « spécialistes » conduit à mettre en doute l’idée qu’ils seraient objectivement en position d’ « experts ». Cela suggère également que la production de la loi de 1989 est loin de présenter les traits d’une situation d’expertise en matière pédagogique, telle que la littérature scientifique la caractérise habituellement. Toutefois, ces deux conseillers jouent bien un rôle d’introducteurs d’une « tonalité » et de certaines préoccupations. Mais ils le font à partir de formes relâchées et facilement modifiables. Dès lors, cela ne peut manquer de produire des effets sur la manière dont, par la suite, ces « idées » circulent et sont appropriées par les autres membres du cabinet. 

Habitudes mentales, modes d’appréhension et trajectoires
Toutefois, ce serait une erreur d’estimer que la dimension matérielle suffit à comprendre la façon dont les « idées » circulent et sont appropriées. En sciences sociales, les explications qui cherchent à déterminer un facteur « en dernière instance » sont toujours vouées à un échec plus ou moins certain. Comme nous l’avons indiqué, les travaux de R. Chartier soulignent que le sens d’un imprimé résulte d’une rencontre entre le « monde du texte » et le « monde du lecteur » . De façon analogue, nous considérons que, pour les problèmes qui nous occupent, les effets liées aux formes de la transmission d’ « idées » doivent être conjugués avec les propriétés des personnes qui les acquièrent et les réemploient dans des contextes spécifiques
. La sociologie de la lecture a souligné qu’un texte occupant une position élevée dans la hiérarchie des légitimités culturelle et littéraire ne suscitait pas toujours une appropriation lettrée de la part de ses lecteurs, y compris chez ceux qui disposaient des capitaux scolaires et culturels censés les y incliner. De la même façon, il n’est pas sûr que la forme d’une « idée » impose en toutes circonstances et à tout individu une réception homologue à ses caractéristiques. A l’évidence, certaines combinaisons sont improbables, en particulier lorsque la connaissance transmise comporte un degré très élevé de codification et suppose des compétences fortement spécialisées. Mais d’une façon générale, il existe un continuum de situations intermédiaires qui donnent lieu à des associations variées. Ces « décalages » plus ou moins importants méritent d’être analysés pour mieux saisir les processus d’appropriation
. Dans ce but, la distinction que nous avons introduite précédemment entre mode d’appréhension analytique et mode d’appréhension pragmatique s’avère utile. En effet, des « idées » peuvent être reçues au moyen d’un corps de connaissances stabilisées et formalisées ré-investies dans un travail de réception ; elles peuvent être référées et prendre sens par l’intermédiaire d’expériences pratiques passées ou présentes, et, sous ce rapport, faire l’objet d’usages multiples comme l’a montré N. Ethuin à propos des militants ayant fréquenté les écoles du PCF [Ethuin, 2003]. Surtout, des connaissances (relativement) formalisées peuvent faire l’objet d’appropriations pragmatiques dans certaines conditions, tandis que des contenus faiblement rationalisés peuvent être ressaisis de manière analytique. Enfin, il existe de nombreux cas de « bricolage » dans lesquels ces deux modalités s’imbriquent pour produire des interprétations particulières, à l’image de ce qui est décrit dans le cadre des pratiques de lecture
. 

Ce point conduit à s’interroger davantage sur les compétences et les dispositions des individus placées en position de recevoir. Si l’appropriation d’ « idées », quelque soit son mode, peut être conçue comme une forme de lecture oblique qui en « prend » et en « laisse » [Hoggart, 1970], il est possible de rapporter une partie des variations constatées aux trajectoires sociales des agents. Dans ce domaine, le langage ordinaire inscrit souvent à l’intérieur des « têtes » l’origine de phénomènes censés s’y rattacher (croire, comprendre, réfléchir, trouver, etc.). Or ces derniers peuvent être analysés comme l’expression d’habitudes mentales venues de « l’extérieur ». Elles sont en effet le produit de techniques diverses (matérielles et symboliques), de manières de voir et de penser (mais également de sentir, d’avoir un goût pour), apprises et acquises à la faveur de socialisations variées, explicites ou non, au sein d’univers sociaux différents. Ce qui fonctionne comme des filtres dans la réinterprétation « d’idées » traduit, pour une part, du social à l’état « plié » [Lahire, 2001 ; voir également : Lahire et Rosental, 2008] incorporé par les individus et tramant les opérations cognitives qu’ils effectuent. De ce point de vue, il n’y a aucune distinction à faire entre modalités analytique et pragmatique. Parce qu’elles reposent sur des routines progressivement intériorisées, elles illustrent en réalité deux formes de sens pratique [Bourdieu, 1980]. En effet, adopter une attitude plus ou moins réflexive à l’égard d’un contenu en s’appuyant sur des connaissances objectivées et (relativement) codifiées est une habitude qui se façonne par la répétition d’un type d’exercices et de situations au point d’être finalement déclenchée « sans même y penser » ; et cela, d’une manière identique à la saisie d’ « idées » sous le rapport d’expériences pratiques réalisées. En conséquence, pour comprendre un processus d’appropriation, il est nécessaire de décrire les modes d’appréhension (analytique et/ou pragmatique), les genres d’habitudes spécifiques qui s’y expriment en fonction des agents en présence, et les modalités de leur constitution. Dans l’enquête sur les administrateurs civils et leur formation à l’ENA, Jean-Michel Eymeri a fourni une bonne illustration de cet aspect [Eymeri, 1999]. Lieu de renforcement de certaines dispositions acquises antérieurement (la plupart du temps, à l’occasion d’un cursus à « Sciences-Po »), l’école valorise un rapport pratique aux connaissances, plutôt que leur maîtrise sur un mode scolastique et réflexif [Eymeri, 1999 : 119]. Ce qui s’inculque à l’occasion de la scolarité est une série d’habitudes mentales fabriquées par la reproduction incessante d’exercices, en particulier celui de la note sur dossier. Les exigences de cette dernière contribuent à produire chez les élèves un sens de la maîtrise et de la virtuosité formelle qui prime sur les considérations de fond
. En effet, celle-ci se caractérise par le souci d’adopter en toutes circonstances un point de vue général (et de généraliste) marqué par une économie de la certitude et de la simplicité qui prétend « aller à l’essentiel ». Ces manières de voir et de penser, indissociables d’une technique rédactionnelle basée sur la brièveté, s’expriment par la suite dans le travail réalisé au sein des administrations centrales. Placés en position de « tenir le stylo » [653], les administrateurs civils sont des intermédiaires entre les services ministériels et le cabinet. Ce rôle de traducteur sollicite leurs dispositions de « technicien de la mise en forme » [661] progressivement forgées au fil de leur apprentissage. Ainsi s’entretient la croyance d’après laquelle, tout problème, toute question, toute idée reçus dans ce cadre, peut être rapporté à quelque chose de « simple », qui appelle une présentation « claire » et peut être tranché « simplement » en conformité avec ce qu’est supposé réclamer « l’intérêt général » et le « bon sens ». Ce que J.-M. Eymeri désigne comme le « simplisme analytique » [816] des énarques qui repose sur quelques oppositions à la fois logiques et morales, est bien un type d’habitudes qui résultent de conditions sociales spécifiques et conditionnent le processus par lequel un contenu est approprié
. Dans leur cas, cela semble favoriser un mélange complexe entre une appréhension pragmatique et plusieurs traits du mode analytique. Cet exemple souligne la nécessité de prendre impérativement en compte les propriétés et les trajectoires sociales est, surtout, la manière dont elles se transforme en formes cognitives collectives et individuelles. Et cela, dans le but de comprendre davantage comment s’effectue le processus de réception et pas simplement dans quel jeu de positions il s’inscrit. 

Encadré 3. Trajectoires, reconversion et habitudes mentales chez les enseignants du cabinet Jospin

Après avoir proposer quelques hypothèses sur les formes par lesquelles les « idées » pédagogiques avaient pu circuler auprès des deux « spécialistes » du cabinet, l’étude de la trajectoire d’autres membres se révèle instructive. En effet, elle permet de comprendre les habitudes mentales et les modes d’appréhension qui ont été investis dans la fabrication de la loi. Elle fait également mieux saisir ce qui a été « pris » et ce qui a été « laissé » au sein de la nébuleuse des idées pédagogiques, et, surtout, pourquoi cette appropriation s’est collectivement et individuellement opérée de cette manière. 

De ce point de vue, le cas des conseillers anciens enseignants reconvertis dans l’administration est particulièrement intéressant. Ces derniers forment une bonne partie du cabinet : on compte ainsi quatre énarques passés par le concours interne et deux inspecteurs. Parmi les anciens universitaires, tous ont assuré des fonctions d’encadrement et/ou d’administration : on distingue deux présidents d’université devenus recteurs et deux directeurs de laboratoire qui ont été chargés de mission auprès du ministère. Ces parcours illustrent l’effet de socialisations professionnelles successives sur la conformation des modes de pensée et les façons de travailler. Sur un projet comme celui de la loi de 1989, on aurait pu s’attendre à ce que d’anciens enseignants, n’ayant par ailleurs jamais quitté le monde de l’Education Nationale, se montrent particulièrement intéressés par les débats pédagogiques ou alors que, sur un mode d’appréhension pragmatique, ils s’en saisissent en les rapportant à leurs expériences passées. Or, il semble que leur reconversion professionnelle dans l’administration (et souvent la haute administration) ait mis en veille, voire annulé leurs dispositions et les habitudes qu’ils auraient pu contracter dans ce cadre. Cela ne veut pas dire que l’univers des enseignants est homogène et que tous y pensent la même chose (bien au contraire), mais que le point de vue sur l’enseignement façonné par la fréquentation répétée d’une salle de classe et la préparation de cours, en dépit de la grande variété des situations et des parcours, n’est pas le même que celui d’un haut fonctionnaire n’ayant jamais connu ce type de contexte. Or sans ignorer la dimension pédagogique de la loi (mais parfois sur le ton de la concession obligée), les entretiens et les archives indiquent que ces anciens enseignants ont opéré une véritable conversion de leur manières de voir au principe de leur appropriation. Si à la façon des énarques (plusieurs le sont) décrits par J.-M. Eymeri, ils mettent en œuvre un mode d’appréhension pragmatique agrémenté d’éléments analytiques, celui-ci s’enracine dans des habitudes de pensée et des thèmes issus du monde de l’administration, en particulier sous le rapport de la question de la « modernisation » administrative propre à cette période [Bezes, 2009 : 255-338]. C’est principalement de cette manière que la dimension pédagogique est reçue, et non à partir d’éventuelles expériences d’enseignants ou alors, sur un mode analytique, par référence à des connaissances spécialisées. Cela est confirmée par la façon dont certains se définissent en entretien. Ainsi, Pierre Trincal, enseignant d’éducation physique et sportive devenu administrateur civil, se présente comme un « technocrate » : 

« Moi j’avais un rôle vraiment de mécanicien dans cette équipe (…). Moi je suis un technocrate pur ! J’aime bien les idées, j’aime bien la mécanique administrative, j’aime bien tout ce qui est administratif, tout ce qui est clair, net
. »

Il en va de même pour Michel Braunstein, ancien enseignant d’histoire également reconverti en administrateur civil, qui souligne qu’il a été recruté « sur un profil technique
 ». En outre, ni l’un ni l’autre n’affichent de « solidarité » particulière avec les enseignants. Ils sont même virulents à l’égard de leur corporatisme supposé. Ainsi P. Trincal s’agace-t-il de la difficulté d’exiger des contreparties à la revalorisation du salaire enseignant :

« Les parlementaires socialistes (réclamaient) toujours plus pour les profs, mais sans jamais adopter une attitude de représentants du peuple français et en exigeant, au nom de la République, du corps enseignant un certain nombre de… comment dirais-je ? Je dirais pas de sacrifice, mais de… mais un p’tit peu quand même de sacrifice, parce que vraiment les horaires des enseignants depuis 50 ans ont fondu comme neige au soleil. A chaque fois qu’on fait une réforme, il faut leur consentir une heure ou deux de décharge et Claude Allègre a eu… la franchise de le dire et là encore, il s’est fait épingler par le corps enseignant ! Il y a dans le corps enseignant des gens qui n’ont pas de conscience professionnelle, beaucoup qui se sont révélés… sans vocation véritable et sans conscience professionnelle
… »
Nous l’avons dit, la conversion professionnelle de ces enseignants a progressivement forgé des habitudes mentales qui les conduisent à délaisser l’aspect pédagogique ou à le réinterpréter en fonction d’un regard avant tout administratif. Au cours de l’entretien qu’il nous accorde, M. Braunstein peut ainsi s’étendre sur les questions budgétaires et la gestion administrative des personnels sans jamais aborder spontanément les dimensions pédagogiques de la réforme. Tout au long de notre échange, il paraît se passionner davantage pour l’introduction d’éléments de progression au mérite dans la carrière des enseignants, argumente longuement sur la réforme de la carte des ZEP, et prononce un long plaidoyer pour la bivalence des enseignants de collège au nom de l’impératif de simplification budgétaire et de gestion des personnels. S’il adhère, au moins par les mots, aux enjeux pédagogiques de la rénovation éducative, il paraît ne pouvoir s’empêcher de les traiter avec une certaine condescendance en les renvoyant à des préoccupations de second rang. Ainsi quand il aborde le caractère « proclamatoire » de la loi d’orientation, il observe : 

« Qu’est-ce qu’il y avait d’autres dans la loi, ben y’avait tous les articles proclamatoires, ‘l’enfant au centre du système éducatif’, le fait qu’on appartenait à une communauté scolaire, (sourire dans la voix) que y’avait pas que les enseignants mais aussi les ATOS… Enfin tout ce type d’articles qui logiquement n’auraient pas du figurer dans une loi, parce que, c’était pas… C’était plutôt des déclarations d’intention que des
… »

C’est un constat similaire que l’on trouve chez P. Trincal :

« Si vous voulez, je suis un peu navré de ce que l’on fasse des lois sur l’éducation qui ne soient pas de véritables lois (…) sous la pression de pédagogues plus ou moins brillants, d’universitaires plus ou moins prestigieux, on a introduit toujours des mesures qui ne sont pas de grands principes, qui ne sont pas des mesures d’organisation du système et bien ça, c’est pas du domaine de la loi
… »

On peut encore illustrer ce type d’habitudes de pensée par l’exemple de Luc Soubré, ancien enseignant d’histoire devenu chef d’établissement, puis inspecteur. Les propos qu’il tient sur la préparation de la loi suggèrent qu’il est en réalité beaucoup plus intéressé par les problèmes de modernisation et de décentralisation que par les questions pédagogiques. Par exemple, abordant la question des options en lycée, il critique sévèrement la multiplication des choix offerts aux élèves. D’après lui, il s’agit avant tout d’un alourdissement inutile de la gestion du système :

« Quand vous avez des élèves qui veulent trois options de langues, vous avez un proviseur : comment il peut assurer trois options de langues ? Et bien la troisième option de langue, ils bourrent tous les élèves qui ont cette option et les élèves disent, c’est une honte, nous sommes à 40… Mais ils oublient de dire que dans leurs disciplines principales, ils sont à moins de 30. Et oui… Si vous faites la moyenne de… le nombre d’élèves en France par le nombre d’enseignants, vous avez un enseignant pour 11 élèves. Et si vous les rapporter avec le système des options, les découpages, vous avez un enseignant pour 26 élèves… Voyez l’écart, hein… »

Quant aux anciens universitaires reconvertis dans l’administration, s’ils jugent cette propriété digne de figurer dans leur présentation de soi, ils ne se prononcent jamais sur la réforme en tant qu’enseignants, mais s’intéressent principalement aux problèmes de réforme administrative. Par exemple, un des reproches récurrents et fondamentaux qu’adresse Daniel Bancel au système éducatif est de ne pas connaître un « réel pilotage » :

« Et l'autre chose qui m'intéresse, c'est l'évolution du système éducatif… La gouvernance… Ca, c'est pour le système scolaire… Je trouve que le système scolaire est un système qui ne sait pas très bien où il en est, (…) on est dans une organisation qui est ni une organisation de gouvernance comme on dit, ni une organisation très hiérarchisée… Je trouve que le système est aujourd'hui… il ne réfléchit pas aujourd'hui à son organisation. (…) c'est assez intéressant de se pencher sur le pilotage pédagogique du système… qui n'existe pas
… »

Ces différents exemples nous paraissent illustrer la nécessité de prendre en compte le type d’habitudes et les modes d’appréhension qui se déploient dans un processus d’appropriation et de circulation. Dans notre cas, cela révèle que la dimension pédagogique de la réforme (et, dans l’encadré précédent, nous avons vu sous quelle forme la pédagogie avait pu être transmise auprès des « spécialistes » du cabinet) est reçue par une bonne partie des conseillers aux moyens de façons de penser et de travailler progressivement cristallisées à la faveur de leurs trajectoires individuelles et collectives de reconvertis dans l’administration. 

Effets de contexte et raisonnement 
Selon nous, une dernier aspect doit être abordé pour mieux saisir les processus d’appropriation. En effet, l’étude des habitudes mentales, des modes d’appréhension et des formes d’ « idées » ne suffit pas. Le contexte dans lequel ces dernières sont reçues comporte également des implications à ne pas négliger. Celui-ci peut ainsi favoriser un mode d’appréhension plutôt qu’un autre, solliciter un type d’habitudes, les transformer (partiellement), ou encore, les mettre en veille (cf. encadré 4). Néanmoins, l’analyse de cet aspect n’est pas facile car la notion est assez floue et nécessite quelques distinctions. En outre, elle peut donner le sentiment d’avoir été traitée, au moins à l’état implicite, dans les points précédents. A cet égard, nous avons mentionné plusieurs travaux de science politique consacrés à l’étude de formations destinées à des publics différents [Ethuin, 2003 ; Eymeri, 1999 ; Michel, 2005 ; Yon, 2009]. Dans ce cas, le contexte d’appropriation correspond à des univers spécialisés dont la tâche revendiquée est la transmission d’« idées » et de savoirs-faire. En conséquence, et pour cette raison même, cette configuration produit des effets spécifiques en particulier liés à sa proximité plus ou moins forte avec la « forme scolaire » [Lahire, 2008] et le genre de dispositions qu’elle requiert. Néanmoins, ce cas ne représente pas l’ensemble des circonstances dans lesquelles des réceptions d’ « idées » ont lieu (sans compter le fait que, une fois acquises à la faveur de ces conditions et selon différentes modalités, ces dernières peuvent être réemployées ailleurs et subir un nouvel effet de contexte). Dans la suite, notre attention se portera sur des espaces sociaux qui ne sont pas essentiellement dédiés à la formation. Nous tenterons ainsi d’identifier quelques effets induits par leurs caractéristiques, sans toutefois chercher une quelconque exhaustivité (ce qui, en outre, ne signifie pas qu’ils soient totalement absents de l’autre classe de contextes). 
Encadré 4. Se convertir à l’écriture de la note : un effet de contexte

On peut donner une première illustration de l’effet activateur/inhibiteur d’un contexte, en prêtant attention à la façon dont certains membres du cabinet ont dû s’adapter aux modalités de travail et de pensée en vigueur dans cet univers. En effet, celui-ci est capable d’imposer une transformation (au moins temporaire) d’habitudes et de modes d’appréhension à ceux des agents qui n’y sont pas immédiatement accordés. A propos de la composition du cabinet Jospin, son directeur, Olivier Schrameck, explique en ces termes pourquoi plus généralement il faut éviter le recrutement d’enseignants : 

« De toutes façons, si vous voulez, c’est très difficile pour un enseignant de se parachuter comme membre du cabinet de l’Education Nationale, ça pourrait correspondre à une vision un peu idéale, un peu basiste si vous voulez, mais en réalité la construction d’un cabinet, elle se fait à travers tout un code de connaissances administratives qui n’est pas donné à un enseignant de… de la base. Donc finalement, ça ne peut être qu’un enseignant qui a fait sa mue administrative à travers un parcours. C’était le cas tout aussi bien d’un chef d’établissement comme Luc Soubré ou aussi bien de Jean Ferrier. »

L’expression « mue administrative » indique bien le mélange de connaissances, d’habitudes mentales et de mode d’appréhension qui semblent requis pour accéder au monde des cabinets. Par une sorte d’ajustement mutuel, ces propriétés ont fini par correspondre (relativement) aux dispositions, aux manières de penser et aux techniques de travail propres à la haute fonction publique (O. Schrameck est lui-même un ancien énarque devenu conseiller d’Etat). De ce point de vue, J. Ferrier est effectivement un membre intéressant. Il fait partie de la minorité du cabinet à n’avoir pas fréquenté l’ENA. Mais à la différence ce que suggère l’extrait d’entretien, sa « mue administrative » n’est pas le seul produit d’une trajectoire antérieure. Dans son cas, il existe bel et bien un effet contextuel que l’ancien conseiller analyse lui-même en entretien. En effet, il souligne à quel point la technique et la culture de la note dont J.M Eymeri a rappelé les implications cognitives [Eymeri, 1999], lui était étrangère au moment d’entrer rue de Grenelle. Il déclare ainsi avoir ressenti cette période comme une véritable reprise d’études l’ayant contraint à modifier ses habitudes d’écriture et de travail :

 « Vous avez vu que j'ai été instituteur, que j'ai repris mes études, (mais l’arrivée au cabinet) c'était la deuxième fois que j'ai été obligé de réapprendre à rédiger, j'avais perdu l'habitude de la rédaction, et j'ai du apprendre, j'ai du vraiment apprendre la façon de rédiger des notes pour un cabinet. C'est une, c'est une… syntaxe qui est très particulière, une forme de texte qui est très particulière
… »
Cet exemple montre que les habitudes mentales, les modes d’appréhension et de travail conditionnant les processus d’appropriation subissent également des effets de contexte. Ces derniers peuvent se traduire par un basculement d’une manière de penser et de faire à une autre à la façon du code-switching décrit par la sociolinguistique, une mise en veille, ou une transformation plus ou moins durable. 

Dans ce cadre, il ne s’agit plus de repérer ce qu’impliquent des habitudes de pensée ou des modes d’appréhension sur la fabrique de la réception. Au contraire, notre objectif est de comprendre la façon dont une logique situationnelle peut affecter les manières de raisonner qui se déploient à l’intérieur de ce processus. En ce sens, Aaron Cicourel a mené une série d’enquêtes suggestives concernant le raisonnement médical [Cicourel, 2002]. Il a souligné les effets importants de l’environnement organisationnel sur sa production. Selon lui, le diagnostic est une activité qui ne ressortit jamais à un traitement idéal d’informations rapportées aux seules connaissances stabilisées et formalisées ; au contraire, il est toujours placé sous la dépendance de contraintes contextuelles qui « peuvent empêcher, façonner et modifier des schémas » [100] au point de commettre des erreurs. Par « contexte », ce dernier entend à la fois les propriétés les plus élémentaires qui définissent un univers local de travail, et celles, plus structurales, relatives à l’organisation sociale en général et son influence sur les interactions quotidiennes. Par analogie, il nous semble possible d’étendre ces considérations aux situations de réception et de circulation qui intéressent la science politique. Dans un article qui rejoint plusieurs de nos préoccupations, Philippe Bezes s’est interrogé sur les modalités de croyance et d’appropriation par des hauts fonctionnaires de certaines doctrines de la réforme de l’Etat [Bezes, 2000]. Il rappelle ainsi qu’il existe une pluralité de rapports aux « idées » mettant en jeu des mécanismes cognitifs complexes. Son enquête propose d’analyser leur variété par la prise en compte d’un effet de dispositions et d’un effet de position. Le premier correspond aux savoirs, convictions et raisonnements possédés par un agent, tandis que le second souligne que sa perception est « affectée et structurée par sa situation ou sa localisation dans l’ordre institutionnel » [Bezes, 200 : 313]. Si nous pensons que ces dimensions sont essentielles, nous voudrions cependant décaler notre attention sur des éléments un peu différents. Ainsi, à la lumière de nos propres recherches, il nous semble que le contexte ne doit pas seulement être compris de façon structurale. Celui-ci possède d’autres propriétés qui ne sont pas réductibles à celles d’une position occupée par un agent au sein d’institutions. Par exemple, nous pensons que la réception d’une idée peut varier en fonction de la temporalité en vigueur au sein de l’univers où elle s’effectue. En particulier, les exigences du temps court sont susceptibles d’affecter les modes d’appropriation et le raisonnement. P. Bezes a suggéré que l’on pouvait utiliser la notion de dissonance cognitive pour analyser la gestion opérée par les agents des écarts entre leur adhésion à des idées réformatrices et la faisabilité de ces dernières. La question de la temporalité contextuelle conduit à prendre en compte d’autres aspect cognitifs. Ainsi, à l’image de ce qui se passe dans un cabinet ministériel, l’urgence permanente dans laquelle des agents peuvent se trouver plongés, favorise une appropriation à base de « raccourcis cognitifs ». En partie par faute de temps, il s’agira toujours de résoudre des incertitudes ou d’éventuels dilemmes en les traitant en fonction de ce que l’on connaît déjà, de schémas implicites auxquels les brides d’informations dont on dispose ou que l’on parvient à obtenir dans le contexte où l’on se trouve sont, son soumises
. A le différence de ce que décrit A. Cicourel à propos l’activité médicale [Cicourel, 2002], il n’y a pas vraiment de sens à penser que les membres d’un cabinet pourraient commettre des « erreurs » en usant de ces « biais ». En revanche, cela indique que le contexte peut fortement peser sur l’activité cognitive et contraindre certaines manières de raisonner, et partant, de s’approprier et de re-interpréter des « idées ». Si nous suggérons de considérer particulièrement l’effet temporalité, c’est parce que dans notre enquête il nous apparu comme un facteur à ne pas négliger après avoir écouté les témoignages conseillers du ministre ou lu des documents d’archives. Toutefois, il est à peu près certain qu’il ne s’agit pas de la seule dimension contextuelle à considérer. 

Encadré 5. La contrainte de l’urgence dans le travail de cabinet

Un cabinet ministériel est une configuration relationnelle marquée par des micro-jeux de positions. Il est également pris dans une série de chaînes d’interdépendances avec différents mondes sociaux (politique, administratif, syndical, associatif, etc. ) exerçant des formes de contraintes variées sur son activité et la fabrication de politiques publiques. A ces contraintes structurales classiques, s’ajoute des effets de contexte propre, en particulier ceux liés à la temporalité. Dans l’univers du cabinet, celle-ci se caractérise par le court terme. Dans ces conditions, il n’est pas toujours facile de mener un travail de fonds qui ait des allures réflexives. C’est ce que suggère plusieurs de nos entretiens. Ainsi, un des conseillers du ministre, nous présente l’activité de conseiller technique en soulignant avec en dérision que, d’après lui, ce travail consiste à répondre « toutes affaires cessantes » aux différentes exigences de « l’actualité », même celles les plus anodines comme une chanson de Michel Sardou sur le bac G ou un jeu de rôle qui passionne les élèves : 

« Et brusquement Sardou venait de terminer son truc, là, la chanson Terminale G, ben oui, c’est une chanson où il met en dérision le bac G, le bac qui sert à rien… Sardou… Résultat : toutes affaires cessantes, argumentation sur le bac G ! (…) Résultat, j’étais complètement enquiquiné pour une histoire de chanson « bac G » parce que le ministre devait tout de suite répondre dans la presse sur les chansons sur le bac G. (…) J’ai été obligé de faire tout un truc sur un jeu de rôle sur… un élève qui avait fait un jeu de rôle de nazi dans un lycée. Bon, ben ça m’a pris, le temps d’enquêter, de faire une réponse au ministre, le temps de… Ca vous prend deux heures… et pendant deux heures, on ne fait pas le travail pour lequel on est arrivé dès 8h30 du matin… Oui, il faut être sans arrêt disponible
 ! »
Dans cet extrait, ce conseiller souligne à la fois l’urgence avec laquelle il est obligé de répondre aux demandes du ministre, mais également la difficulté qui en résulte pour mener à bien le travail de plus long terme qu’il s’est fixé. Ce qu’il décrit, c’est un espace marqué par une logique du coup par coup et une certaine forme d’improvisation permanente Cela est encore illustré par ses propos concernant les questions à l’Assemblée Nationale : 

« Je vous passe sur les jours de questions à la chambre des députés… Quand la malveillance de certains députés fait qu’ils refusent de donner à l’attaché parlementaire du Ministre les questions qu’ils vont poser, jusqu’au dernier moment, donc on ne déjeune pas ce jour là, parce qu’on saura juste vers 1h00, parce qu’ils sont obligés de les déposer, on saura vers 1h00… Quand l’attaché parlementaire peut, on les a à 10h00 du mat’ sinon il faut répondre dans la foulée… »
Dans le même registre, l’ensemble des conseillers évoquent soit directement, soit à mots couverts, les effets contextuels liés l’urgence et à la charge de travail qui rendent toujours malaisées la conciliation de tâches nombreuses : 
« Disons que c'est la période de ma vie professionnelle où j'aurais fait le plus de choses
…(sourire) »

« Parce que j’étais un des plus vieux aussi : parce que y’a l’âge, moi j’avais beaucoup plus de 50 ans et c’est fait pour des gens beaucoup plus jeunes
 ! » … 

« La vie de cabinet est parfois un enfer et c’est un enfer au niveau des charges de travail, des contraintes de temps, des charges que ça impose
… »

C’est dans un contexte fortement dominé par la logique du temps court et la multiplication sans fin de sollicitations « parasites », que la loi d’orientation de 1989 est élaborée. Le rythme décrit ne peut être sans effet sur les façons de travailler au sein du cabinet. Evidemment, cela ne veut pas dire qu’il s’agit d’un facteur déterminant « en dernière instance » la réforme et son contenu. En revanche, cette contrainte s’ajoute à d’autres et favorise un mode d’appréhension qui repose d’abord sur des raccourcis cognitifs et des approximations. En effet, inscrits dans une situation où le temps ne cesse de compter, les éventuels dilemmes cognitifs et pratiques ne peuvent se résoudre qu’au moyen de routines de pensée déjà bien cristallisées, de schèmes préexistants plus ou moins maîtrisés. Ils permettent ainsi aux agents de réduire l’incertitude et de produire des solutions pratiques à brève échéance. Dans notre cas, les raisonnements des conseillers peuvent difficilement être réflexifs, au sens où ceux-ci se livreraient à une appréhension d’ « idées » de type analytique permettant par l’accumulation critique de connaissances de « prendre de la distance » (et du temps) pour développer un regard à la fois neuf et fortement contrôlé
. Cela ne signifie pas qu’il n’existe aucune espèce de réflexivité de leur part. Au contraire, les agents ne cessent de former des anticipations très conscientes sur les effets de leurs actions
. Mais du point de vue de l’appropriation des « idées », cette urgence impose l’à-peu-près et la simplification (renforcée par une technique comme celle de la note, principal instrument de travail au sein d’un cabinet). Par ce biais, on peut mieux comprendre le caractère paradoxal de la réforme, à la fois marquée par un « pédagogisme » flou présent, et le souci de modernisation administrative revendiqué. Comme nous l’avons indiqué, les membres du cabinet paraissent avant tout produire le contenu de la réforme à partir d’habitudes de pensée administratives liées à des trajectoires collectives et individuelles. En outre, les deux « spécialistes » des questions pédagogiques du cabinet n’en ont qu’une connaissance assez libre et relâchée, faisant davantage appel à leurs expériences agrémentées de quelques lectures plutôt qu’à un ensemble de savoirs spécialisés et maîtrisés. Dès lors, si l’on ajoute à ces deux éléments, une temporalité de l’urgence et du coup par coup, il est difficile d’imaginer comment des conseillers pourraient faire autrement que de mettre en œuvre ce qu’ils sont habitués à maîtriser et, par conséquent, à s’approprier des « idées » comme celles liées à la pédagogie autrement que par de raccourcis aménageant leur incertitude en la matière, par des certitudes d’une autre espèce (cf. encadré 3).

***

Nous espérons que les développements précédents ont convaincu de l’intérêt d’une étude des « idées » et de leurs modalités d’appropriation prises en tant que processus. Nous ne voulons pas dire que les analyses davantage intéressées par la dimension fonctionnelle se « trompent ». En revanche, celles-ci ont souvent tendance à les confondre ou à prétendre analyser l’une (l’appropriation d’une « idée ») quand elle se contente en réalité de l’autre (la fonction et les stratégies dans lesquelles elle s’inscrit). Or, on ne peut croire avoir épuisé le problème de la réception avec cette dernière dimension. En effet, elle n’explique que très partiellement la fabrication des significations et les mécanismes de ré-interprétation à l’œuvre dans les situations de réception. En nous inspirant de la sociologie de la culture, nous avons proposé de prendre en compte trois dimensions (formes des idées ; trajectoires/habitudes des pensés/modes d’appréhension ; effets de contexte) susceptibles de les éclairer au sein d’une analyse microsociologique. Ces hypothèses sont encore largement exploratoires et appellent de notre part de nouvelles enquêtes (en particulier à base d’observations ethnographiques attentives aux questions de matérialité, mais pas seulement ; il faut également enrichir le type de questionnaire utilisé en entretien) pour les mettre à l’épreuve. Plus généralement, ce travail entend montrer que, en science politique, la question de l’influence des « idées » sur les pratiques est souvent mal posée. Elle provient en grande partie de la croyance selon laquelle il existerait véritablement quelque chose comme un monde autonome d’entités idéelles dont il faudrait sans fin questionner la relation à la réalité. Or, celles-ci ne sont jamais que des supports (écrit, oral, etc.) renvoyant eux-mêmes à des pratiques, des habitudes particulières et des contextes de production. On rétorquera que cela ne dissous pas le problème. Peut-être, néanmoins traiter les « idées » comme des pratiques conduit à ne pas les opposer. De ce point de vue, la question de l’appropriation et de la circulation en tant qu’ensemble de pratiques spécifiques « s’impose » ou paraît plus justifiée. Dès lors, il ne s’agit plus de se positionner par rapport à l’alternative influence/non-influence, mais plutôt de décrire finement la variété des configurations et ce que les agents y font et comment ils le font sous ce rapport. 
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� Entretien avec Daniel Bancel


� Entretien avec Jean Geoffroy


� CAC 2004 0313 art. 1, Document Allègre, p. 2


� Ibid., p. 56. Les termes appellent en quelque sorte déjà la célèbre expression du conseiller futur ministre : « dégraisser le mammouth » !


� Nous n’avons pas la place pour évoquer le traitement des « idées » dans d’autres sous-champs de la science politique. Toutefois, notons que ces problèmes s’y rencontrent selon des modalités assez semblables. Ainsi des travaux qui proposent une histoire sociale des « idées ». Son principal mérite est d’avoir pris ses distances avec des approches classiques marquées par un certain état d’apesanteur sociale et historique. De ce point de vue, la problématique des conditions sociales de production et de circulation/réception a permis un renouvellement important des recherches. Si les auteurs y revendiquent souvent un raisonnement en terme d’usages, celui-ci correspond en général à la logique que nous avons signalée : en guise de pluralité d’appropriations, c’est plutôt une étude centrée sur les positions, les propriétés sociales et les luttes qui est proposée, et non l’analyse du modus operandi lui-même. Il est certain que cette situation correspond également à des difficultés d’ordre méthodologiques (sur des terrains souvent historiques, comment observer des processus à l’échelle microsociologique ?), qui ne sont bien réelles mais pas insurmontables. Pour une bonne illustration de ce point, voir l’ensemble des articles réunis dans la partie « Genèses et mise en tradition du libéralisme » de [Cohen et alii, 2006], à l’exception du texte introductif de Bernard Pudal [2006]. On trouverait des choses similaire dans d’autres secteurs, comme celui des mobilisations.


� Pour une synthèse en français sur les recherches à propos de la réception, voir [Le Grignou, 2003].


� Si l’auteur souligne que l’histoire traditionnelle des idées confère à « l’imprimé une prééminence absolue qui nuit à la compréhension d’autres modes d’élaboration de pensées politiques et de circulation de ces pensées » [188], ses propositions se concentrent principalement sur les « textes » et sur ce que l’histoire de la pensée politique élève traditionnellement à la dignité d’« idée ».


� Toutefois, ce point de vue n’a jamais été abandonné. Pour une tentative de renouvellement de cette perspective essayant de conjuguer les variations inter-groupes, inter-individuelles et intra-individuelles dans la consommation et les pratiques culturelles, voir [Lahire, 2004].


�Voir en particulier le texte intitulé « Histoire intellectuelle et histoire des mentalités » [Chartier, 2009]. L’auteur y critique notamment l’approche quantitative ayant dominé l’histoire culturelle jusqu’à la fin des années 70. S’inscrivant dans le droit fil des Annales, cette perspective s’est concentrée sur l’établissement de mesures capables d’attester l’existence de représentations collectives objectivables sous le forme de biens symboliques. A l’instar de ce que l’on a rapidement décrit pour la sociologie de la culture, l’effet produit fut de rendre difficilement pensable l’analyse des pratiques réelles d’appropriation. 


� Sous ce rapport, une des enquêtes historiques les plus frappantes en dépit de critiques qu’elle a suscitées, reste l’étude consacrée par Carlo Ginzburg au meunier frioulan Menocchio et à la façon dont il a « bricolé » une cosmogonie très personnelle à partir de lectures et de croyances propres à son groupe social [Ginzburg, 1980]. 


� Toutefois, cela ne veut pas dire que l’établissement de régularités est à exclure, mais que ces dernières ne passent pas obligatoirement par le tamis des propriétés socioprofessionnelles. R. Chartier souligne que « les appartenances sexuelles ou générationnelles, les adhésions religieuses, les traditions éducatives, les solidarités, les habitudes de métier » [Chartier, 2009 : 85], sont quelquefois plus pertinentes pour expliquer les variations observées. Par exemple, Isabelle Charpentier a montré que la réception d’Annie Ernaux par les critiques professionnels était (relativement) contre-intuitive du point de vue d’un certain « sens commun » sociologique. En effet, les prises de positions paraissent moins déterminées par les positions esthétiques occupées dans le champ de la critique, les orientations politiques personnelles et celles des journaux les accueillant, que par les origines, les trajectoires (mobilité ascendante ou non) et le genre des personnes [Charpentier, 2004]. 


� Nathalie Ethuin a proposé une analyse stimulante du processus « d’idéologisation de l’engagement communiste » [Ethuin, 2003] proche de nos suggestions. Son enquête montre que la réception des « idées communistes » suscite une pluralité d’usages de la part des militants ayant fréquenté les stages de formation du PCF : pour certains, elles offrent une mise en sens de l’expérience de la domination et modifient la perception de soi ; pour d’autres, elles fournissent un ensemble d’arguments capables de justifier leur combat et de désigner des adversaires ; elles fonctionnent également comme un mécanisme de « réassurance individuelle » concernant caractère fondé de l’engagement. (Pour des hypothèses similaires sur l’usage des savoirs « savants » concernant le à propos du militantisme en général, voir [Siméant, 2002]). Néanmoins, l’article s’intéresse peu aux dispositifs concrets d’inculcation (comment se déroule les formations ? comment y enseigne-t-on ? quels types d’exercices et de lectures y sont requis ? quels supports sont utilisés ? quelle place est accordée à l’écrit et à l’oral ? etc.) et aux modalités d’appropriation des « manières communistes » de penser (comment les « élèves » travaillent-ils ? quels rapports entretiennent les différents types de participants les uns avec les autres ? etc. ) par lesquels la « résonance du discours d’institution communiste » [Ethuin, 2003 : 147] s’opère. En effet, l’étude ne prend guère en compte les contextes par lesquels les contenus idéologiques sont transmis à la faveur ce que l’auteur présente néanmoins comme un « apprentissage institutionnel auquel sont soumis les impétrants » (souligné par nous) [Ethuin, 2003 : 146]. 


� Par exemple, B. Lahire constate que « dès que l’on quitte le terrain de la présumée « disposition esthétique » pour celui de l’étude empirique des lectures et des lecteurs plus fortement diplômés, la déception théorique est grande. Les lecteurs les plus diplômés culturellement font comme nos lecteurs appartenant aux milieux populaires : ils plongent dans les situations, s’identifient aux personnages, les aiment ou les détestent, anticipent sur ce qui va se passer ou imaginent ce qu’ils feraient eux-mêmes, apprécient ou désapprouvent la morale de l’histoire, ressentent des frissons, rient ou pleurent en lisant des romans…la lecture strictement esthétique n’est pas absente de leur discours (de même d’ailleurs que les lecteurs populaires peuvent évoquer le « beau style » ou la « belle écriture »), et ils peuvent se plaire à comparer les auteurs ou des courants littéraires, mais ce n’est certainement pas ce qui les retient (…) cette lecture-référence, cette lecture stylistique existe bien, mais caractérise en fait essentiellement des lecteurs professionnels » [Lahire, 2001 : 160].


� Pour être exact, cette idée est empruntée à l’analytical bibliography de Donald F. Mckenzie. Pour une présentation en langue française, voir [McKenzie, 1991].


� Pour un exposé des récentes discussions en anthropologie autour des thèses de J. Goody, voir [Mbodj-Pouye, 2004].


� En ce sens, il est possible de trouver des éléments autorisant notre entreprise chez J. Goody lui-même. En effet, il ne soutient pas que la scripturalité se substitue à l’oralité et transforme par (dés)-enchantement subit la totalité des structures d’une culture ou d’une société. Comme il l’indique : « le mot écrit ne remplace pas la parole, pas plus que la parole ne remplace le geste ; mais il ajoute une importante dimension à bien des actions sociales » [Goody, 1979 : 55]. Par ailleurs, si l’on délaisse le point de vue anthropologique accoutumé à l’étude des variations inter-sociétés au profit de celle, plus sociologique, qui s’intéresse aux différences présentes dans une configuration particulière, il ressort qu’une formation sociale dominée par la littératie reste tramée par un mélange de formes sociales orales et écrites. Et si leur coexistence entraîne des modifications dans l’ordre de l’oralité (l’analyse de ce point constitue l’un des principaux aspects des travaux de J. Goody, voir en particulier [Goody, 2007 ; Goody, 1994]), leurs effets distincts sur la transmission et les rapports au monde y sont toujours attestables. Comme le note ironiquement Goody, l’écriture ne remplace pas « le canal oral dans les sociétés qui en sont dotées. Elle modifie ce dernier, certes, mais sans le remplacer, sauf peut-être chez quelques chercheurs qui passent leur temps dans d’obscures bibliothèques, et n’ont de la vie en général qu’une vision de myopes » [Goody, 2007 : 31]. 


� En soulignant les effets particuliers de la transmission orale sur l’appropriation des « idées », nous ne prétendons pas ignorer d’autres facteurs présents dans les situations d’interlocution. Il est bien évident que le capital linguistique, les propriétés sociales des individus, les stratégies ou encore tout ce qui règle l’ordre spécifique de l’interaction sont également déterminants pour comprendre ce qui se joue dans l’échange et comment cela se joue. Toutefois, cela ne signifie pas que la prise en compte de l’aspect matériel soit secondaire à l’égard du problème qui nous occupe : si la vérité de l’interaction n’est pas entièrement contenue dans l’interaction, on peut néanmoins penser qu’un des supports physiques la rendant possible a, sous ce rapport, des conséquences directes sur la réception des contenus qui y circulent. En science politique, les recherches qui se sont intéressées aux conversations et aux interactions verbales, n’ont jamais véritablement intégrées cette dimension à leur réflexion (voir par exemple, [Eliasoph, 2003 ; Duchesne et Haegel 2004 ; Hamidi, 2006], ou la riche ethnographie du porte-à-porte et des échanges verbaux à l’occasion d’une campagne électorale [Lefebvre, 2005]. A ce sujet, il serait intéressant de questionner davantage la question écrit/oral dans le métier d’homme/femme politique). 


� De ce point de vue, les réflexions de J. Goody concernant l’oralité ne sont pas éloignées de certaines propriétés de la logique pratique analysée par P. Bourdieu. Celle-ci se caractérise en effet par une « cohérence approximative et floue qui ne résiste pas à l’épreuve de la critique » [Bourdieu, 1980 : 146]. Ses produits sont ainsi dotées d’une systématicité qui, elle aussi, reste « floue et approximative car ces schèmes ne peuvent recevoir l’application quasi universelle qui leur est donnée que parce qu’ils fonctionnent à l’état pratique (…) en dehors de tout contrôle logique et par référence à des fins pratiques propres à leur imposer et à leur conférer une nécessité qui n’est pas celle de la logique » [Bourdieu, 1980 : 159]. En outre, il n’est guère étonnant que les notions de logique pratique, de sens pratique ou d’habitus aient été forgées à partir d’enquêtes sur la Kabylie, c’est-à-dire une formation sociale « traditionnelle » encore fortement marquée par l’oralité. 


� L’anthropologue ne soutient pas que les membres des univers sans écriture sont inaccessibles au scepticisme et à la critique. Mais la transmission orale, parce qu’elle est immédiatement imbriquée dans des contextes pratiques et parce qu’elle ne dispose pas des moyens permettant l’accumulation et le retour réflexif sur connaissances, limite la possibilité d’une telle attitude. 


� Mais pour faire ce type d’hypothèses, encore faut-il ne pas confondre l’appropriation comme fonction et l’appropriation comme processus ainsi que nous l’avons suggéré en première partie. 


� Dans l’article, de nombreux éléments semblent indiquer que les situations d’échanges et de transmissions orales sont nombreuses [Desage et Godard, 2005]. 


� A ce propos, J. Goody cite une étude de Margaret Masterman repérant vingt et une façons non explicitées d’utiliser le terme paradigme dans l’ouvrage célèbre de Thomas Kuhn, La structure des révolutions scientifiques [Goody, 1979 : 104]. Ce point indique que l’écrit n’introduit pas à lui seul la cohérence ou la systématicité. Dans le même temps, ce sont la classification et la comparaison permise par la scripturalité qui autorisent cette critique. J. Goody souligne ainsi : « Imaginons que le livre de Kuhn soit un discours oral. Pas un auditeur, je pense, ne pourrait repérer vingt et une acceptions différentes du mot « paradigme ». L’exposé glisserait d’un sens à un autre sans qu’on soit en mesure d’y percevoir la moindre discordance » [Goody, 179 : 105].


� Et dans cette classe d’écrits, il existe encore tout une gamme de texte et de formes aux effets variés. 


� Les recherches portant sur les « instruments de gouvernement » [Lascoumes et Le Galès, 2005] ou les « sciences de gouvernement » [Ihl et alii, 2003] semblent quelquefois introduire une partie de cette dimension. Toutefois, elles ne s’intéressent guère à la façon de ces éléments sont appropriés, ou alors, sur le monde de l’usage comme fonction. 


� Pour éviter un empirisme naïf, il faut toujours conserver à l’esprit que ce qui est énoncé oralement peut ressortir à l’écrit (par exemple : prononcer une conférence en lisant un texte intégralement rédigé, apprendre une poème par cœur etc.) et que la scripturalité ne rompt pas toujours nettement avec l’oral et la logique pratique (si, au sens propre, l’écriture permet d’objectiver un contenu, le degré de formalisation, de rationalisation ou la codification de ce qui se transmet reste variable). L’oralité et l’écriture sont des formes de rapports au monde dont les grands traits ont été présentés. Mais ceux-ci ne se confondent pas toujours avec ce qui, d’un point de vue « phénoménologique », apparaît comme écrit ou oral. 


� Entretien avec Jean Ferrier


� Ibid. 


� CAC 2004 0313 art. 1 : Claude Allègre, « Faire du neuf avec du vieux - Un programme pour adapter notre Education nationale aux temps futurs », juillet 1988, p. 21


� Ibid. p. 8


� Ibid. p. 22 (souligné dans le texte)


� Dans son enquête, K. Yon indique que la formation syndicale à des allures de situation scolaire que les formateurs cherchent à limiter. Cela suscite ainsi des rapports variés chez les participants (et souvent relâchés). De ce point de vue, il est significatif, comme il le note, que seul lui et une autre participante ait recours à la prise de note [Yon, 2009 : 84]. 


� D’une façon assez proche, c’est ce à quoi s’attachent certaines analyses concernant le rapport « ordinaire » des personnes à l’égard de la politique, lorsqu’elles n’oublient pas d’inscrire les agents dans des contextes sociaux et des trajectoires. Voir par exemple [Gaxie, 2002 ; Gaxie, 2007 ; Le Grignou, 2006].


� Dans un sens assez proche, J. Siméant indique à propos du militantisme que : « le rapport des militants à la connaissance mérite dès lors d’être interrogé en fonction de la composition sociale des organisations politiques et associatives, tant il est susceptible de renvoyer à des façons différentes de s’approprier le savoir, individuellement ou collectivement, au travers d’institutions ou non, préalablement ou non à l’entrée en militantisme, et avec quels effets » [Siméant, 2002 : 31]


�Sous ce rapport, J.M Eymeri souligne qu’un des traits caractéristiques des énarques est leur tendance au conformisme à l’égard des idées dominantes. Cet aspect n’étant évidemment pas sans lien avec la valorisation de la forme « note de synthèse ». 


� Dans une étude sur les réceptions comparées d’Amartya Sen et de John Rawls en France, Mathieu Hauchecorne montre que, pour le second, le cercle initial d’importateurs est composé de hauts fonctionnaires appartenant au secteur de l’expertise d’Etat. Il suggère de façon tout à fait intéressante que cette appropriation se produit « dans un cadre fortement professionnalisé marqué par une division du travail prononcée (constitution de groupes de travail, réunions d’une commission, présence de rapporteurs) qui s’accompagnent de pratiques spécifiques (diffusion de fiches de lectures, auditions, compte-rendus de séances) » [Hauchecorne, 2009 : 112]. Toutefois, on peut regretter que cette remarque n’ait pas été véritablement approfondie dans l’article. 


� Entretien avec Pierre Trincal


� Entretien avec Michel Braunstein


� Entretien avec Pierre Trincal


� Entretien avec Michel Braunstein


� Entretien avec Pierre Trincal


� Entretien avec Daniel Bancel


� Entretien avec Jean Ferrier 


� De ce point de vue, non rejoignons Daniel Gaxie quand, sur la question de la formation du jugement politique, il souligne que le raisonnement par « raccourcis » n’est pas l’apanage d’agents dépourvus d’information et peu politisés comme certaines analyses tendent implicitement à le croire [Gaxie, 2007]. Dans notre cas, cette façon de s’approprier activée et/ou renforcée par un contexte, est bien le fait de personne par ailleurs bien dotérs en capital scolaire, culturels etc. 


� Entretien avec Luc Soubré


� Entretien avec Daniel Bancel


� Entretien avec Luc Soubré


� Entretien avec Michel Braunstein


� Poussée à sa limite, cette situation correspond en réalité à l’ idéal-type des univers scolastiques décrits par P. Bourdieu, voir [Bourdieu, 1997]


� De ce point de vue, certaines annotations du ministre sont révélatrices. Elles indiquent à quel point Lionel Jospin et son cabinet développent une certaine réflexivité, en particulier à l’égard des effets publics de sa parole. Toutefois celle-ci est totalement engagée dans les contraintes et l’urgence pratique (et, ici, médiatique) qui n’incitent pas à l’autre type de réflexivité que nous avons évoqué. Par exemple, sur un document produit par C. Allègre, on peut lire de la main du ministre : « A énoncer à la télé pour donner une idée »/« Cela semble très juste. Puis-je déjà évoquer cela à la télé ? Il faudra ramener à quelques idées forces : l’accueil, la formation »/« Doivent se développer en parallèle : les projets à long terme /les projets rapides / les réalisations → Faire du travail sérieux /En même temps, savoir communiquer » [CAC 2004 0313, art. 2]. A l’occasion de d’un séminaire interne, il peut encore noter les commentaires suivant : « A reprendre comme formule »/« Ce serait un bon effet d’annonce »/« Problème de l’effet d’annonce d’une moindre rigidité du redoublement. » [CAC 2004 0313, art. 1]
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